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Français, — _— E 
nn NISSeZ-VOUS 


E 18 juillet, à Clermont-Ferrand, à l'occasion 
d'une manifestation en faveur du livret du 
prisonnier, André Gervais, Directeur géné- 

ral adjoint de la Légion, prononça un important dis- 

cours au cours duquel il exalta l'esprit combattant et 
l'esprit prisonnier et conclut sur l'impérieuse nécessité de 
l'unité française : 


Unité française ! Le voici prononcé, le maître- 
mot de la France d'aujourd'hui, et surtout de la 
France de demain. 


Les siècles de notre histoire ont lentement for- 
gé cette unité. Aujourd'hui, les suites de la débâ- 
.cle, et le prolongement de l'inhumaine épreuve, 
la mettent en péril, dans les esprits plus encore 
que dans les faits. Mais demain, elle condition- 
nera l'existence même de la France. 


Quel que soit le vainqueur, une France divisée 
lui sera une proie. Quel que soit le vainqueur, une 
France réveillée aura ses chances de retrouver le 
libre exercice de la souveraineté nationäle. 


Le problème essentiel qui se pose et s'impose 
aujourd'hui à tous les Français, c'est donc de 
préparer, par la communauté française, la sou- 
veraineté française de demain. 


Combattants qui m'écoutez, prisonniers qui 
m'écoutez, c'est vous qui montrerez à la France 
la voie de son salut ou le chemin de son tombeau. 
Séparés, vous ne pouvez rien. Mais unis, vous 
pouvez sauver ce pays prêt à partir à la dérive. 


A vous comme à nous — je le sais et je le pro- 
clame — seul importe le salut de notre France 


aimée. De ia France où ont vécu nos anciens. De 
la France où vivront nos enfants. De la France 
pour laquelle nous avons risqué la mort, pour 
laquelle nous avons consenti à une vie sans joie. 


Alors, je vous en supplie ! trêve à l'esprit de 
boutique, trêve à l'égoïsme de groupements, trève 
aux amours-propres trop aisément chatouillés ! 
Ne pensons qu'à nos camarades prisonniers : c'est 
la meilleure façon de ne plus penser à nous-mê- 
mes, c'est la meilleure façon de ne penser qu'à la 
France. | 


« Un pays battu, a dit le Maréchal, s'il se 
divise, est un pays qui meurt. Un pays battu, s'il 
sait s'unir, est un pays qui renaît. Français, unis- 
sez-vous, pour que vive la France. » 


-e 20 juillet, à Orange, Raymond Laçhal, Direc- 


teur général de la fe développait le même 
thème : 


Tous, nous avons un devoir impérieux et ur- 
gent : nous unir... et ne pas permettre qu'on 


essaie de nous diviser, 


Plus que jamais, plus encore peut-être que sur 
ies champs de bataille, la Patrie a besoin de nous. 


Quel que soit le vainqueur de la guerre, la 
France ne sera respectée que dans la mesure où 
elle cura affirmé son Unité à la face du Monde. 


« Un pays battu, s'il sait s'unir, est un pays qui 
renaît », a dit le Maréchal, 


Si vous voulez que vive la France, 


FRANÇAIS, UNISSEZ-VOUS ! 
7 4,4 ee 
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Nomin nations 


GERS 
Par décision du maréchal Pétain, 
an date du 23 juin 1943, M. EsTiN- 
cCY Auguste a été nommé Chef 


départemental adjoint de la Légion 
du Gers. 


TARN-ET-GARONNE 


Par décision du maréchal Pé- 
tain, en date du’23 juin 1943 M. 
ANCEL Christian a été nommé chef 


TE OFFICIELLE 


Et adjoint de la Légion 
de Tarn-et-Garonne. 


LOT-ET-GARONNE 


Par décision du Directeur général 
de la Légion, en date du 15 juin 
1943 M. Jean VIRENQUE a été 
nommé Secrétaire général de la Lé- 
gion du Lot-et-Garonne. ; 


JAPON 


Par décision du maréchal Pétain, 
en date du 9 juin 1943, M. Henri 
MELCHIOR a été nommé Président 
de l'Union légionnaire du Japon. 


SESSIONS D'ÉTUDES A LAMALOU 


Le Centre Régionai d'Etudes de 
la Région Légionnaire du Langue- 
doc-Roussillon, installé dans la pe- 
tite ville thermale de Lamalou, 
dans l'Hérault, vient de voir se dé- 
rouler quatre sessions d'études, 
pendant le mois de juin. 

Ces cessions destinées à former 
ies Cadres Légionnaires et à faire 
connaître dans les autres milieux, 
la doctrine et la politique réelle de 
la Légion, se sont déroulées dans 
l'ordre suivant : 

Deux sessions furent réservées 
strictement aux Cadres Légionnai- 
res des départements de l'Aude, 
l'Aveyron, la Lozère, l'Hérault et les 
Pyrénées-Orientales, comprenant 
en moyenne chacune cinquante 
stagiaires. 

Des deux autres sessions, l’une 
fut réservée aux instituteurs et ins- 
titutrices des mêmes départements, 
l’autre aux ecclésiastiques, après 
accord avec les évêques des diocè- 
ses intéressés et le choix par eux 
des stagiaires envoyés. Trente-six 
ecclésiastiques, supérieurs de sémi- 
naires, chanoines, abbés, curés ou 
vicaires, se trouvèrent à Lamalou, 
au lendemain même de la visite que 
le Directeur général Lachal y avait 
fait. 

Cette session qui s'est déroulée 
sous le signe des échanges de vue 
le plus cordial, en toute objectivité 
et en toute sincérité, présentait le 
programme suivant : 

La Révolution du XX: siècle et la 
Révolution Nationale Française 
dans le cadre de ce siècle révolu- 
tionnaire mondial. L'étude de la 
Révolution Portugaise par M. Sé- 
bastien Bijon, des conférences sur 
l'esprit libéral, l'esprit communau- 
taire et la question juive ; l'exposé 
et la discussion en commun de la 
position légionnaire devant les pro- 
blèmes des cadres extérieurs et in- 


térieürs, sous la haute autorité de 
maitre Cathala, Directeur politique 
de l'Ecole. 

Une étude particulièrement inté- 
ressante sur les probièmes de la 
Jeunesse faite par un délégué du 
mouvement « Jeune Légion », don- 
na lieu à des échanges de vue par- 
ticulièrement fructueux. 

Le Chanoine Deltour, Chef dépar- 
temental-adjoint de la Légion de 
Lozère exposa les problèmes de- 
vant lesquels se trouvent placés les 
Curés de campagne. La session se 
termina par un exposé de M. Le- 
cour Grandmaison, Conseiller Na- 
tional, Vice-Président de la Fédé- 
ration Nationale Catholique, qui fit 
un parallèle entre la doctrine du 
Maréchal et la doctrine de l'E 
se. Il exposa en particulier, d'après 
les Encycliques et les Messages du 
Maréchal, au’elle devait être la 
place Ge l'Etat Nouveau, Etat dans 
lequel l'autorité du Gouvernement 
serait respectée et dans lequel se- 
raient également maintenues les 
libertés des personnes humaines, 
auxquelles l'esprit français demeu- 
re éternellement attaché. 


Un Gazoÿyène 
qui s’impose 


LE GAZO-FRANCE 


Etabits Jean BARDON 


ingénieur - Constructeur 


BRIVE 
Téléphone 387 


(Corrèze) 
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Dans j'ensembie, ia session eut 
un brillant résuitat. Session qui fut 
une première expérience. Il résulte 
que la position réelle de la Légion 
était totalement ignorée de ce mi- 
lieu comme de beaucoup d'autres 
et le Peuple de France, dans quel- 
le origine sociale soit-il, reste tou- 
jours infiniment désireux de con- 
naître et d'apprendre, et de parti- 
ciper effectivement au relèvement 
de son pays 


AVIS IM PORTA NT 


À plusieurs reprises nous 
avons précisé qu'il était stric- 
tement interdit à tous les fé- 
gionnaires ainsi qu'aux sec- 
tions ou aux unions départe- 
mentaies d'adresser directe- 
ment à un organisme officiel 
quelconque des lettres ou des 
communications. 

Nous vous avons dit que 
nous avions pris à cet égard 
avec les différents Ministères | 
des engagements très précis 
aux termes desquels toute cor- 
respondance qui ne leur par- 
viendrait pos sous le couvert 
de la Direction générale de la 
Légion nous serait renvoyée ou 
même serait classée sans exa- 
men. 

Malgré ces recommanda- 
tions, nous continuons à rece- 
voir quotidiennement soit du 
Cabinet du Maréchal, soit de 
celui du Chef du Gouverne- 
ment, soit d'un autre organis- 
me gouvernemental, des notes 
nous signalant que ces accords 
ne sont pas observés. 

Nous insistons à nouveau 
auprès de tous pour que la 
voie hiérarchique soit très 
strictement observée. 

Certains légionnaires 
croient qu'en s'adressant di- 
réciement aux pouvoirs pu- 
blics, ils gagnent du temps et 
espèrent que leur cas sera 
exominé plus rapidement. En 
réalité, c'est exactement le 
contraire qui se passe puisque, 
cinsi que nous vous le disons 
plus haut, toutes ces lettres 
nous sont automatiquement 
renvoyées. 

C'est done dans l'intérêt de 
tous que nous vous adressons 
cet appel. 


——— 
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D mes 
| 


INSTRUCTIONS 


de ia Direction générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


BUDGET 1944 
N° 188/0.c. 
Vichy, le 30 juin 1943. 
général de la Légion 


. les Délégués Régionaux 
départementaux, 


d'Etat à 


Le Directeur 
à MM 


et Chefs 


Secrétaire 


stre, 
Y nationale et aux Finances, 
P lui soumettre d'urgence les 
b budgétaires afférentes à 
l 1.944, 
Etat récapitulatif ci-joint, en dou- 
ble exemplaire (dont un pour vos ar- 


chives), des pré ns de recettes et de 
enses pour l'année 1944 devra être 
avec le maximum de soins en te- 
nant compte de l'expérience des exerci- 
ces antérieurs el dans un esprit de stricte 
ec onomie . 
Vous consiaterez qu'il comporte quel- 

ques modifications dans sa prése 

C'est ainsi qu'aux Recettes, une troi- 
sième partie : « Action sociale » et une 
quatrième e P risonniers > ont été cré 
pour les prévisions de dons et collectes 
d'affectations 


grevées spéciales corres- 
pondantes. 
Aux Dépenses, les loyers, charges, 


frais de bureau et P.T.T. ainsi que le 
matériel qui figuraient auparavant dans 
chaque commissariat sont maintenant 
centralisés à l'Administration. 

La ventilation de ces divers frais se 
fera en comptabilité seulement sur les 
bases approximatives ci-dessous données à 
titre de simple indication. 


Administration : 40 « 
Ï ’ropagande : 30 ©, 
Action civique : 10 ‘; 
Action sociale : 10 € 
Prisonniers : 4 Ge, 
Jeunesse : 6 * 


À la quatrième partie, la sixième di- 
on se confond avec l'Action sociale. 

Une cinquième partie est créée pour 
les prisonniers et une sixième pour la 
Jeunesse. 


Les U.D. devront faire établir et 
adresser avec les leurs les prévisions bud- 
gétaires des sections de grandes villes qui 
ont déjà fait l'objet d’une subvention 
de la Direction générale. 

Le compte d’exploitation arrêté au 31 
mai 1943, certifié exact par l'expert 
comptable ainsi que le bilan de 1942 
pour les U.D. qui ne l’auraient pas en- 
cere envoyé seront à joindre à notre en- 
vol. 

J'attire également votre attentiôn sur 
la nécessité de nous faire parvenir à 


l'appui de vos propositions tous les états 


détaillés signalés aux renvois 
pages pour le personnel, le 
le loyer: 


justificatifs 
de fin de 


matériel et 


Je vous invite enfin à procéder sans 
aucun retard à l'étude el la mise au 
point de ce tra ar il. est pe 


sable que l’ensemble de projets par- 
vienne au plus tard le 25 juillet, délai 
"1 1e, aux Services du budget contrôle 
ce large > délai 


ale 


de la Direction génér 
vous 


PÉrREeue de f 
te des proposi 


Raymond 


LACHAL, 
Pour 


ampliation 

Le Directeur des Services 

de l'Inspection Générale 

‘Budget et Contrôle 
FUSTIER. 


AUTELEC 


Equipements 
TRACTION ELECTRIQUE 
278, Bd. National,” MARSEILLE 


RECLASSEMENT 


N' 18%oc 
Vichy, le 8 juillet 1943. 
Le Directeur général de la Légion 
MM. les Délégués Régionaux 


Chefs départementaux. 
Par circulaire n° 3380/SG du 20 
juin 1943, le rétaire général auprès 


du Chef du gouvernement fait con 
que le reclassement, dans les À = 
trations publiques, des officiers et sous- 
officiers démobilisés porte sur un 
nombre de candidats. Ceux-ci, une 
engagés, sont répartis entre Les nombreux 
services administratifs centraux et locaux. 

La dispersion des autorités habilitées 
à effectuer le recrutement n’a tou- 
jean permis aux administrations centra- 

s de connaître le nombre et la déno- 
hs des démobilisés engagés dans 
les services de leur département. 

Cette incertitude à des inconvénients 
évidents et nuit tout d'abord au bon 
fonctionnement des administrations elles- 


| ANCIEN 
| pans L'ARMÉE | dans l'Admi- 


PRÉNOMS 


(1) Guerre, Marine ou Aviation. 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DES GLYCÉRINES 


L] 
Glycérines - Bentonil 
Terres décolorantes - Noir décolorant 


Fansements “AUBV' 


CTP EPL ETC ELLE CLIENT EENEOUTT 3 
Société anonyme. Gapital 3.300.000 fr, 


VOIRON en CHARTREUSE 
| Téléphone 4 ISÈRE 


Coton hydrophile ej cardé 
Gaze hydrophile - Bandes 
de crêpe - Cataplasmes 
ouatés — Pansements 

: stérilisés : : : 
Pansements spéciaux, eic. 


LS 


DES DEMOBILISES 


Elle gêne enfin les travaux de 
reclassement. 
Il convient de remédier dans tous les 


cas, à cet état de chose. C'est Pourquoi 
Ï de de bien vouloir faire 
dès maintenant au Service du per- 
la énérale, la liste 
incorporés 
nier dans vos 
le modèle ci- 


des 
fe décembre 
établie d'ap 


serv ices, 


liste devant être tenue à jour, 
e qu'au fur et à mesure 
nis d'officiers ou de sous- 
offici des armées de terre, de l'air ou 
de mer, vous connaître au Ser- 
vice du personnel toutes les rectifications 
utiles. 


il est néc 
engager 
| 


des 


Raymond LACHAL, 
Pour ampliation 
Le Secrétaire Général 
issaire Légionnair 
à l'Administration 
René JALENQUES. 


GRADE| DE L'EMPLOI 
D'ORIGINE (1: 


| nistration 


ne 


Pl 
| 
ARME | 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
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JEUNESSE 


CHANTIER AGRICOLE 
« JEUNE LEGION » 


Vichy, le 1° juillet 1943. 
N' 7 JEUNESSE 
Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués Régionaux 
et Chefs départementaux. 


I. — Ainsi qu'il a été annoncé à 
l'émission de radio jeudi dernier, la 
« Jeune Légion » organise un chantier 
de travail agricole tenant lieu pour nos 
Jeunes de Service Æ:vique Rural. Ce 
chantier se tiendra au village de Saul- 
zet, entre Gannat et Vichy, comme le 
Service Civique Rural, chaque session 
durera 3 semaines. Les stages se succè- 
deront aux dates suivantes : 

1) du 11 au 31 juillet, 

2) du 1‘ au 21 août, 

3) du 22 août au 12 septembre. 

Les stagiaires devront être rendus à 
Gannat dans l'après-midi du dimanche 
ouvrant chaque session. De Gannat, ils 
seront transportés en camion sur le lieu 
du chantier. Ils seront assurés en vivres 
à partir du dimanche soir. 


II. — ORGANISATION MATÉRIELLE 


a) Transport. — Le remboursement 
des frais de voyage des stagiaires sera 
assuré par les soins du Ministère de l’A- 
griculture (Service Civique Rural). Le 
prix du voyage aller sera donc avancé 
par chaque slagiaire et remboursé pen- 
dant le camp avec le prix du retour. 

b) les stagiaires seront assurés pour 
toute la durée du stage ainsi que du 
voyage. 

c) Logement, couchage et nourriture. 
Les stagiaires seront logés dans les ba- 
raques en bois du modèle réglementaire 
en usage dans les chantiers. Tout le ma- 
tériel de couchage sera fourni. Un soin 
tout particulier sera apporté aux ques- 
tions nourriture. 

d) Habillement. Des vêtements de 
treillis (pantalons et bourgerons) seront 
remis aux stagiaires à leur arrivée au 
camp, ainsi qu'une paire de sabots pour 
Je travail des champs. Il est néanmoins 
prudent d'apporter une grosse paire de 
chaussure ou de sandales, au cas où le 
port des sabots risquerait de fatiguer les 
stagiaires. 

e) À emporter linge de rechange 
pour 3 semaines, assiette, quaït, cuillère, 


Ferrailles - Fontes 
Déchets d'aciers spéciaux 


E° Marcel SCIANDRA 


2, place Puvis-de-Chavannes 
LYON 
(Tél. Lalande 02-92) 


fourchette, jickets d’alimentation pour 
lois semaines, à raison de 350 grammes 
de pain par jour pour les catégories J3, 
T et 275 grammes pour la catégorie À, 
10 grammes de matières grasses par jour 
ct 120 grammes de viande par semaine. 

J'attire l'attention sur le fait que cer- 
tains tickets de viande ou de matières 
grasses étant sans valeur, les stagiaires 
devront veiller à n'apporter que ceux 
qui pourront être honorés. 


III. — BUT DU STAGE 


Chaque stage est destiné à permettre 
aux membres de la « Jeune Légion » 
d'accomplir leur Service Civique Rural 
tout en profitant des facilités qui nous 
sont accordées pour joindre au travail 
physique un enseignement politique don- 
né par nous, la proportion du travail 
manuel et intellectuel sera réglée de tel- 
le manière que le stage ne soit pas une 
source anormale de fatigue. 

Il conviendra d'y envoyer de préfé- 
rence des membres de la « Jeune Lé- 
gion » n'ayant pas encore une forma- 
tion doctrinale très poussée et qui pour- 
ront ainsi, pendant les 3 semaines que 


LA LEGION 


durera leur prése , per 
fectionner leurs c fa- 
mihariser avec no poli 
ques, 

En outre, celte de la 
« Jeune Légion » revêt un aspect social 
intéressant, puisque le it d'une 


heure de travail par jour et p 
sera affecté aux œuvres sociales de ja 
Légion de l'Allier. 

Les Commissaires dé 
« Jeune Légion 
gence les en 
cueillis, au fr 
souscription, en 
nom, âge et prof 
ainsi que la période choisie 
Les engagements cenc 
re ode doi 
égraphiquement, Le nombre des 
s disponibles étant limité, les 


ront acceplées dans l'ordre 


partementaux 


m'adr t 
nents quus auront re- 
à mesure de leur 
hant nom, pré- 
sion l'intér 


ur el à 


IV. — ENCADREMENT 
Il sera assuré par les soins de l'éche- 
lon national, 
Raymond LACHAL, 
Pour 
Le Commis 
à la Jeun É 
Chef de la « Jeune Légion » 
Pierre CHEVALLIER, 


tion : 
re Légionnaire 


PROPAGANDE 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
N° 55/Prop. 43 
Vichy, le 24 juin 1943. 


Le Directeur général de la Légiow 
à MM. les Délégués Régionaux 
et Chefs départementaux. 

(Service de la Propagande) 


Je vous fais adresser : 


, 1° A titre gratuit ...... exemplaires 
d'une brochure de Fernand Boverat 


« Le Premier Devoir : 


Faire vivre la France » 


destinée à documenter vos cadres légion- 
naires sur le problème de la natalité. 


2° Une brochure du même auteur sur 

le même sujet : 
« Fécondité ou servitude » 

à diffuser dans le grand public, que je 
puis vous fournir aux conditions ci-des- 
sous : 

Prix de vente: 6 francs. 
i Commandes reçues jusqu'au 15 juil- 
et. 


3° Un volume de Léon Poncins : 
« Le Communisme contre la France » 
faisant suite à l’importante documenta- 
tion déjà publiée par M. de Poncins sur 
cette question, à diffuser le plus large- 
ment possible : 


Prix de vente : 15 francs. 

Livrable immédiatement. 

4° Enfin une brochure de Alain de 
Chantérac : 
« La Condition Paysanne en Russie > 


à répandre en aussi grande quantité que 
possible dans le monde paysan. 
Prix de vente : 12 francs, 


Commandes reçues jusqu'au 15 juil- 
let. 


Raymond LACHAL, 


Pour ampliation 


Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande 
Raymond BRASSIE. 


(] 
AFFICHAGE 
N° 56/PRop. 43 
V. 
Le Directeur général de la Légion, 
à MM. iles Délégués régionaux 


et Chefs départementaux. 
(Service de Propagande.) 


hy, le 1° juillet 1943. 


Notre camarade Signoret, Inspecteur 
régional de Propagande de la Région de 
Marseille doit vous faire parvenir direc- 
tement un spécimen de chacune des qua- 
tre affiches dont vous trouverez ci-joint 
la reproduction photographique. 

Je vous prie, en utilisant l'exemple de 
Marseille, le verso d’imprimés ayant per- 
du leur actualité, de faire imprimer le 
plus grand nombre possible d'affiches 
identiques et de les faire afficher dans 
votre département, 

Cet affichage, qu’il importe de réali- 
ser sans retard, et de toute manière avant 
le 15 juillet est le prélude de la campa- 
gne que nous allons entreprendre en vue 
de la préparation des manifestations du 
29 août. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation ! 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 


Raymond BRASSIÉ, 
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JOURNEE SPORTIVE 
LEGIONNAIRE 


N° ‘57/Prop. 43 
Vichy, le 1° juillet 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués Régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Scryice de ia Propagande) 
Je vous confirme que le dimanche 1°* 
août sera celte année la & Grande jour- 
née sportive Légionnaire ». 
s savez que partout où elles sont 
, nos manifestations sportives 
sent un grand succès et suscitent, 
it de la ge un courant de 


rs, la saison d'été se prête 
parti ement bien à ces rassemble- 
nts qui doivent, dès à présent, retenir 
tre altention, 

rte donc que, dans tous les 
senls, une où plusieurs épreuves 
quelconque soient disputées à 
1 date du 1* août. 

Le seul fait que le même jour, dans 
t la zone sud, se déroule une fête 
sportive sous le signe légionnaire don- 
nera à votre manifestation un éclat plus 
Le nombre des épreuves ainsi 
ciéées et leur diversité permettra une 
e de propagande d'envergure, 
lan national dont bénéficiera 
Union départementale, 

Vous devez donc immédiatement vous 
mettre en rapport avec les Fédérations 
sportives, Il s'agit d'obtenir leur accord 
pour palroner des épreuves prévues pour 
le 1 août où en organiser en collabo- 
ration avec elles. 

En outre, vous devez, si vous ne l’a- 
vez déjà, fait, me fixer avant le 15 juil- 
let sur les résultats de vos démarches et 
vos intentions précises au sujet de cette 
journée sportive qui doit donner partout 


la preuve que la Légion « est l’amie 
des ifs ». 
Raymond LACHAL. 
Pour ax tion : 


xmmissaire Légionnaire 
à la Propagande 


èaymond BRASSIÉ. 


ENVOI DE BROCHURE 
N° 58/PRop. 43 
Vichy, le 5 juillet 1943, 


Le Directeur général de Ia Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

(Service de Propagande.) 


Pour vous permettre de rendre plus 
intéressantes vos feuilles d’information 
hebdemadaires à l'usage des militants, je 
vous fais adresser : 

À) deux exemplaires d'une plaquette 
traitant : 

— d'un rapport sur les travaux de la 
B.R.L. et les tractations de paix, 

- d'un long historique des infltra- 
lions maçenniques dans l'Eglise, 
— des mouvements antisémites en 


Amé 


questions divérses. 

Il ne sera pas possible d'augmenter 
le nombre de plaqueites mises à votre 
disposition, 


2°) Deux exemplaires de la brochure 
intitulée : 

« Si les Soviets gagnaient la guerre, 

KATYN partout » 

et qui donne une intéressante docu- 
mentation sur le péril communiste. 

Cette dernière brochure est acluelle- 
menti en vente dans les kiosques. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagañde : 

Raymond BRASSIE. 


.BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE. 
N° 59/ProP. 43 
Vichy, le 7 juillet 1943, 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

(Service de Propagande.) 


Je vous fais adresser 10 exemplaires 
d'une nouvelle brochure éditée par la 
Légion et dont la parution était depuis 
longtemps annoncée par le Service de 
Propagande. 

Il s'agit de : 

« FORCES OCCULTES » 

de Léon de Poncins, 

Cet ouvrage est une magistrale syn- 
thèse, un véritable acte judiciaire, qui 
élale sous nos yeux, l'existence d'un 
monstrueux plan mondial de subversion. 

Il explique les événements politiques 
que nous avons vécus et que nous vivons. 

Il doit être à la base de la formation 
politique de nos militants. 

J'insiste donc sur la très grande valeur 
de cette brochure . il faut 


COMMENTER gr DIFFUSER, 


sans délai, dans tous les milieux légion- 
naires et extra-légionnaires, mais princi- 
palement auprès de vos cadres propagan- 
distes. 

Prix de vente : 18 fr. 

Quantité considérable, livrable immé- 
diatement. 

Raymond. LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIE, 


TRANSMISSION 
DES DOCUMENTS 
DE PROPAGANDE 


N° C0/PRoP, 43 


Vichy, le 7 juillet 1943. 


Le Directeur général de la Lézion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de Propagande.) 


Je vous confirme les instructions ver- 
bales déjà données au sujet de l’obliga- 
tion qui vous est faite de transmettre au- 
tomatiquement à chaque Inspecteur ré- 
gional ainsi qu'à chaque Commissaire 
départemental à la Propagande un exem- 
plaire de toutes vos réalisations (tracts, 
affiches, plaquettes, journaux, etc...) 

1l importe en effet qe, chaque Com- 
missaire, départemental à la Propagande 
puisse s'inspirer des heureuses réalisations 


des autres Commissaires 
taux. 

Ci-joint les adresses des différents des- 
tinataires auxquels vous aurez à faire 
parvenir vos documents. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Feymond ERASSIE. 


départemen- 


Manivelles et Roues dentées 


pour Cycles 


A. DUPRAT 


ENVOI DE LIVRES 
ET D'ARTICLES 
DE PROPAGANDE \ 


N' 6i/Prop. 43 
Vichy, le 9 juillet 1943, 
Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de Propagande.) 


Je vous adresse ce jour, un colis 
échantillon contenant : 


I. — BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE, 
1" Un volume de Pierre Dominique : 
« Un Eiat de Qual'sous » 
intéressant comme documentation histori- 
que, à conseiller à vos cadres. 
Prix de vente : 26 frs. 
Commandes reçues jusqu'au 31 juillet, 


2" Un volume de Henri Pourrat : 
« Le Chef Français » 
destiné à votre biblicthèque départemen+ 
tale, (A titre gratuit). 


A TITRE ONÉREUX, 
Jeu « La Légion partout » 
Prix de vente : 12 fr. 


Ce jeu légionnaire est le premier d’une 
sé ie qui vous sera prés entée dans le cou- 
rant de l'été pour vos arbres de Noël et 
ves ventes de fin d’année 

Je vous demande toutefois pour facili- 
ter le travail du Service Commerc l de 
la Propagande de passer vos ordres dès 
que possible, 


II. — PROoPAGANDE 


III. — PROPAGANDE GRATUITE. 


Vous trouverez dans le’ même colis, 
un échantillon d'un petit dépliant repro- 
duisant les signes conventionnels de cor- 
rections typographiques qui vous sera, 
j'en suis sûr, persznnellement foit utile, 
et que votre responsable de la Propa- 
gande écrite pourra remettre gracieuse- 
ment aux journalistes, typographes, etc. 
avec lesquels il est très souvent en rela- 
lion. 

Je vous pri 
nembre de d 


cevoir. 


de me faire connaître le 
pliants que vous désirez re- 


ond LACHAL. 


Pour a 
Le Commiss e Légionnuire 

à la Propagande : 

Raymond BRASSIÉ, 
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REVUE « LA LEGION » 
n° 62/proP, 43 
Le 10 juillet 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

(Service de Propagande.) 


Au cours du mois dernier, une impul- 
sion particulière a été donnée à la publi- 
cité en ur de notre grande revue 
mensuelle « LA LEGION ». 

Notre campagne doit être souienue par 
tous les moyens. 


À cet effet, nous venons de réaliser 
un papillon publicitaire dont vous trou- 
verez un exemplaire: ci-joint. Un envoi 
de ........ exemplaires vous est effec- 
tué. 

Je vous demande 
envoi, de faire insére 
de ces papillons dans 
du courrier émanant des services de 
tre U.D. — excepté bien entendu pour 
le courrier adressé à la Direction Génc 
rale. 


dès réception de cet 
er régulièrement un 
chaque enveloppe 
0- 


ë É Tél. Drason 30-89. 
49, La Canebière, MARSEILLE 


se continuer 


jus- 
g É let du stock. Au 
cas où l'écouler se faire 
$ Pr 

jans un d vous de- 


une partie des papillons 
tons subordonnés pour qu'ils 
ibuent de la même façon. 

Je vous prie de rendre compte de 
l'exécution de la présente instruction 
dans votre rapport mensuel de 


garde 


propa- 


Raymond LACHAS. 
on : 

Légionnaire 

gande : 


amy 


missaire 


Pre 


LE BULLE 


Vichy, le 17 juillet 1943, 
N° 29/G.L.E. 


Le Directeur général de la Légion, 
Commissariat iégionnaire à 
l'Action Civique, ' 
à MM. les Délégués régionaux, 
Chefs départementaux, Coim- 
missaires à l'Action Civique, 
Inspecteurs départementaux 
des G.L.E., 

à l'Ecole Nationale des Cadres, 
à la « Voix Ouvrière ». 


Depuis deux mois, le Ministère du 
Travail édite une revue mensuelle : 
« Le Bulletin de la Charte du Tra- 
ail ». 

Dans cetle très intéressante publica- 
tion, vous trouverez réunis chaque mois, 
tous renseignements ‘concernant la mise 
en application de la Chaïte : travaux 
des Commissions Provisoites d'Organisa- 
tion, circulaires ministérielles, activité des 
Comités Sociaux d'Entreprises, ec. 
C'est là, pour tout responsable G.L.E. 
un indispensable instrument de travail. 

Les demandes d'abonnement son cen- 
tralisées au Secrétariat des G.L.E. ( 
rif spécial pour abonnements groupé 
Tout abonnement est à la charge de 

. J'Union départementale. 
Nous inscrivons d'office chacun 


de 


PPT 


La Fibre vulcanisée 


€6 SAV 39 


21, av. Dentert-Rochereau 
SAINT = ETIENNE 


N DE LA « CHARTE DU TRAVAIL » 


départementaux des 
abonnement. Si vous 
ë bonnements, veuillez 
urgence : 

à tros abo 


Inspecteurs 
.ÆE. pour un 
ez plusieurs 

faire savoir 

pouvens accepter j 
ments par département. 

Abonnement : Frs : 


Le 


89 par an. 

Commissaire légionnaire 
à l'Action Civique, 
André COURTIAL. 


Pour ampliation : 
L'Inspecteur des G.L.E. 
\ la Direction générale, 

Charles FALZONE 


SERVICE DU TRAVAIL 
OBLIGATOIRE 


A, C. 43 
Vichy, le 30 juin 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués Régionaux 
et Chefs départementaux. 


Plusieurs Chefs départementaux m'ont 
demandé ces jours derniers de leur faire 
parvenir des imprimés spéciaux et des 
précisions complémentaires sur les fox- 
mélités à accomplir pour obtenir une 
exemption de départ au titre de Service 
du Travail Obligatoire pour les jeunes 
gens astreinis au S, 1. O. ei notament 
pour la classe 42, tant en ce qui con- 
cerne ceux qui ont accompli plus de 
deux ans de service militaire que pour 
ceux dont la famille comporte malheu- 
reusement à l’heure actuelle un ou plu- 
sieurs prisonniers. 

Je vous rappelle : 

1°) que nous avons obtenu que les 
jeunes gens appelés au titre du Service 
du Travail Obligatoire et qui ont déjà 
cffectué deux ans ct plus de service mi- 
litaire, ne soient pas appelés à partir en 
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Allemagne. Mais il leur appaïtient de 
prouver eux-mêmes cette situation aux 
autorités compétentes, c'est-à-dire à la 
Direction départementale de la Main- 
d'Œuvre au moyen de touies les pièces 
militaires qu'ils ent en leur possession. 
ous n'avons pas personnellement à 

intervenir, sauf pour les conseiller. 

2°) que le Gouvernement a décidé de 
demander aux autorités allemandes et 
par priorité, le rapatriement des prison- 
mers appartenant à une famille dont un 
des membres serait désigné pour partir 
en Allemagne au titre du S. T. O. 

Dans ce cas, il y a lieu de faire rem- 
plir par la famille de l'intéressé, une 
jeuille de renseignements du modèle ci- 
inclus, la faire légaliser par la Mairie 
et la retourner en y joignant, s'il y a 
cu, les certihcats qui y sont mention- 
nes. 

Je vous prie de bien vouloir joindre 
chaque fois au dossier une attestation du 
Maire ou de telle autre autorité quali- 
fée certifant que le jeune homme dont 

s'agit, est bien désigné pour païtir en 
Allemagne sil n'est déjà parti. 

En outre, veuillez porter à l'encre 
rouge en tête de la feuille de renseigne- 
ments « Par priorilé ». 

Ces dossiers devront être expédiés de 
toute urgence à la Légion, à l'adresse 
suivante : 

Secrétariat Particulier du Cabinet du 
Directeur Général. Ceci afin d'éviter 
toute perte de temps. 

Je profite de l’occasion pour vous si- 

* gnaler que toutes les interventions faites 

à quelque titre que ce soit, en faveur du 
rapatriement d'un prisonnier doivent être 
établies sur des feuilles de renseignements 
analogues à celle que nous vous en- 
voyons ci-incluse. Il y a donc lieu d'en 
établir vous-même un certain nombre, de 
facon à pouvoir les remettre rapidement 
aux familles des intéressés. 


Note importante 


En dernière heure, j'apprends que 

MM. les Préfets sont habilités à trans- 
mettre directement au Chef du Gouver- 
nement les dossiers des cas plus parti- 
culièrement douloureux afférents à des 
familles dont un ou plusieurs membres 
sont encore prisonniers en Allemagne et 
dont un ou plusieurs des fils sont dési- 
gnés pour partir également en Allema- 
gne au titre du S. T. 
En conséquence veuillez vous mettre 
d'extrême urgence en rapport avec Dos 
Préfets pour leur soumettre les ca les 
plus douloureux qui seraient portés à 
votre connaissance. Cela pourrait hâter 
ainsi les demandes de libération de ces 
camarades prisonniers. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Civique : 


André COURTIAL. 
DRE EL 


[Chaînes RAFER 
et roues dentées 
pour toutes 
applications industrielles 
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FEUILLE DE RENSEIGNEMENTS CONCERNANT UN PRISONNIER 
DE GUERRE 


À certifier conforme et véritable par le Maire 


Joindre obligatctrement des certiji- 
cats médicaux légatisés pèur toute per- 
sonne malade indiquée sur la 7 


iche de renseignements. 
LA 


Référence à rappeler 


Intervenant : Directeur général de la Légion Française des Combattants. 

NOR ST er ricicdeinee tt scene te (RC TT A LE 
ÉTAGE en ne des Pre Due RURIVO ON OUVE: 24 res rsteo its 
Service" armé OU MINES UMR =... sc arsseasertoens uses 


Profession 


du décès), 


Situation de famille (célibataire, marié, veuf (date divorcé (date du 


divorce) 


Etat de santé de la femme (joindre un certificat médical en cas de maladie) 


Enfants : (nombre et âge, juindre un. cerühicat de 


Parent ion, élat de santé : joindre un certificat médical en cas 


de maladie) 


Pour les agriculteurs : nature et étendue de l'exploitation ............,..... 


Grands parents : Age, profession, état de santé 


en cas de maladie 


joindre un certificat médical 


(Paternels) 
(Materne!s) 


Parents et personnes a charge (âge et état de santé) 


Indiquer si le père et le fils ou plusieurs frères ou beaux-frères sont prisonniers. 
Préciser la situation de famille de chacun d'eux ge re et âge des enfants. 


Donner leur adresse exacte). Joindre un certificat du Maire. 
PER REP RE 
du camp j 
; . $ 3 : : Nombre et âge 
Nom, prénoms et lien de parenté et n° matricule de ASS 
enta s 
au camp $ 


Noribre de frères et sœurs (pour les frères et sœurs mfineurs, joindre un certificai 
de vie). 


cuves 


particulièrement doulsureuses résultant de la guerre (jaindie un certificat 
du maire). 


Lieu de libération : adresse exacte cù résidera le prisonnier en précisant « Zone 
vecupée », « zone non occupée » ou « zone interdite ». 


APPROVISIONNEMENT 
.DES ENFANTS 

COLONIES DE VACANCES 
OU BENEFICIANT 

D'UN PLACEMENT FAMILIAL 


EN 


N° 15/AS 
Vichy, le 19 juin 1943, 
Le Directeur géméral de la Légion 
à MM. ies Délégués Régionaux 


et Ch départementaux. 
(Services Sociaux) 
1ces Circulaires 
du Mu Secrétaire 


à l'Agriculture ei 
Ravitaïliement NY- 
BC/RI numéro 1867 du 12 
mai 1943 et CDR/1 n° 1885 
du 8 juin 1943. 


J'ai l'honneur de 


que par circulaires 


vous faire connaître 
référées, le Ministre 
crétaire d'État Agriculture et au 
Ravitaillement a fixé comme suit, à 
compter du |" juillet 1943 le taux des 
suppléments alimentaires attribués aux 
enfants des catégories J1, J2 et J3 fré- 
cuentant les Colonies de vacances 

V'iaride 180 grammes par semaine 
pour les j1 et J2. 

90 grammes par semaine pour les J5 
sn sus du supplément hebdomadaire de 
YO grammes qui leur est alloué en échan- 
ge de tickets de la feuille de denrées di- 
ver 

Matières grasses 


100 grammes par 


mois 

Pâtes alimentaires : 250 grammes par 
mo 

Légumes secs : 500 grammes par 
mois. 

Sucre : 250 grammes par mois. 

Pommes de terre : 100 grammes par 
jour (dans Îa mesure où les approvi- 


locaux le permettent). 
Confiture : 500 grammes par mois. 
Ces allocations sont toutefois réduites 
de moitié pour les enfants ne prenant à 
la Colonie que leur repas de midi 


icnnements 


L'émission des bons d'approvisionne- 
ment et la délivrance des tickets d'ap- 
provisionnement correspondant aux sup- 
pléments accordés sent assurés par le 
Délégué cantonal du Secours National. 

s suppléments sont délivrés dans 
les cas dans le département d'ac- 
non dans le département d'ori- 


cel 


les Colonies de vacances doi- 
des mêmes allocations 


en outre que les dispo- 
tre VY DC/RI N° 
octo UE du Ministre 


nr. 


la 
5 du 24, 


ement, A aux enfants pla- 
campagne far les soins de la 
n, bénéfice des suppléments a 
cordés aux enfants en Colonie de Va- 
cances conservent toute leur valeur. 
Raymond LACHAL 

Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 

à l'Action Sociale 

Georges PINEAU. 


ORGANISATION DE 
i .N° 17 A/S 45 
Vichy, le 9 juillet 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
Chefs départementaux. 


:s Médecins 
< «, chefs des 
s Hygière et Santé et devant les 
bens résultats chtens dans certains dé- 
partements (Marseïle, Limoges) ayant 
spontanément institué des cours aux da- 
mes SMS. nous avens décidé d'éten- 
dre ces cours à toutes les Un'ons dépar- 
mentales. 

En accord avec M. le professeur 
Okinczyce, président de la Commission 
ermanente d'Etudes médicales de la 
gion, nous avons divisé le programme 
de ces cours en cinq points : 

1° Secourisme médico-chirurgical : 
torent traités tous les problèmes méd 
chirurgicaux ou para-méd'caux devant 
lesquels pourra se trouver une dame 
SMS. en attendant l'intervention du 
médecin, 

Durée minima : 5 cours de une heure. 

2° Les fléaux sociaux : pour mettre 
les dames S.M.S. au courant des mé- 
feits de la Tuberculose, des Maladies 
vénériennes, de l’Alccolisme, du Cancer 
et plus particulièrement les instruire de 
l'importance actuelle du problème des 
avortements. 

Durée minima : 4 cours. 

3° Notion d'hygiène : pour permet- 
tre aux S.MS. d'avoir des connaissan- 
ces liminaires sur l'hygiène des femmes: 
erreinles, des jeunes mères: l'hygiè 
infantile, l'hygiène ccrpcreile, alimen- 
taire, etc. et pour leur apprendre éva- 
lement les notions indisp:nsables pour 
scigner un malade sous surveillance mé- 
dicale. 

Durée minima : 4 cours. 


4° Entreprise de protection de la santé 
et de l'hygiene : exposant des notions 
précises sur tous les organismes officiels 
cu non régissant ou mrotégeant la santé 
des individus et sur lesquels les S.MS. 
doivent être capables de donner des 
renseignements élémentaires. 

Durée minima : 2 cours. 


À la suite du Congrès d 
é 3 et départ on 


où 


5° Morale professionnelle, pour deu- 
er aux S.MSS. la notion exacte de leur 
importance, de leurs possibilités et des 
evoirs professionnels qui incombent à 
leur rôle para-médical. 

Durée : | cours. 


# 
#% 

Le nombre total de ces cours est donc 
de 16 au minimum, mais peut être porté 
à 32 en doublant l'importance de cha- 
cune des matières exposées. 

Il est utile que chaque cours ne dé- 
passe pas | heure à 1 h. 30 de travail 
sctif pour obtenir une bonne compréhen- 
sion de questions, qui, bien que simpli- 
fées, sercnt toutes nouvelles pour beau- 
coup d’auditrices. 

Il est souhaitable que ces cours soient 
dans chaque département assurés par des 
médecins d'fférents comme le fait s’est 
produit à Marseille ou à Limoses, la 
prise en charge de la totalité de ces 
cours représentant un énorme travail 
our un médecin exerçant en clientèle. 
pa quatrième partie peut facilement être 
traitée par une Âssistante sociale diplô- 
mée. 


COURS AUX SMS. 


Il n'y a pas intérêt à faire imprimer 
un livre comportant l'exposé de ces 
Cours, car en ces matières, rien ne vaut 
l'exocsé direct par un homme compétent 
et la démonstration pratique. 

D'ailleurs, les S.M.S. pourront facile- 

i s le veulent, compléter leur 
nentation avec l'un °des nombreux 
opuscules imprimés pour les infirmières- 
visiteuses et les assistantes-sociales. (Aide- 
mémore de l'Enauêteur, de Suzanne 
Fouché, éditions Spes, ou manuel de 
l'infirmière soignante de Mile Nappée, ou 
Soins d'urgence, Manuel du secouriste, 


r 
de 


7. rue Sainte-Beuve, Paris, ou Précis 


de Paul Laborie, 


d'Assistenre sociale, 
Poïrat, éditeur, etc.). 


Le Directeur général, 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
L> Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU. 
Le Chef des Services 
Hygiène et Santé, 
Dr René DEHOUCK. 


PROGRAMME 

des Cü d'initiation au See 

et à PActicn médico-sociale 
des Dames SMS, 

par 

le Docteur DEHOUCK 
des Services de l'Hygiène 

ct âe la Santé 
de la Direction générale 


Chef 


I. — SECOURISME 
MELICO-CHIRURGICAL 


A. — TRAUMATISMES 
1) Fractures. 


— Définition. 

— Signes : 
fractures fermées, 
fractures ouvertes. 

— Conduite à tenir : 
fractures fermées, 
fractures ouvertes, 
cas spécial des fractures du crâne, 
les attelles, 
les gouttiéres, 
store préparé, 
brancards,” 
transports, etc. 


2) Luzations. 
— Définition. 
— Signes. 
— Conduite à tenir 
avec les fractures). 


(comparaison 


2) Entorses. 

— Définition. 

— Signes et danger de confusion 
avec les fractures méconnues, 

— Conduite à tenir : 
bandages (règle générale d'’appli- 
cation), 
bandages compressifs de la main, 
du pieä, du coude, du genou, etc... 

4) Plaies. - 

— Distinction entre petites plaies, 
grandes plaies, plaies profondes, 
plaies anfractueuces, plaies souil- 
lées, différence de gravité entre 
les différentes sortes de plaies, 
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— Les dangers éventuels de tétanos. 
-—— Conduite à tenir dans les plaies : 
manière de faire un pansement, 
manière de se servir des instru- 

ments. 


5) Contusions,' 
— Signes et conduite à tenir 
B. — HÉMORRAGIES 


1) Hémorragies veineuses. 
— Signes. 
— Conduite à tenir et technique du 
pansement comÿressif pour hémor. 
ragies. 


2) Hémorragics artérielles. 


— Signes particuliers à l'hémorrngie 
artériel!e. 

— Conduite à tenir : 
l2s garrots et les divers moyens de 
compression des artères. 


3) Gravité des hémorragies internes. 


— Signes qui peuvent les faire soup- 
çonner et conduite à tenir. 


4) Ecchymoses. 


C. — BRULURES 
— Petites brûlures : conduite à tc- 
nir. 
— Grandes brûlures. 
Leur gravité spéciale ; inter- 
ventions intempestives à éviter. 
D. — INSOLATION ET COUPS DE CHALEUR 


— Gravité et conséquences possibles 
du coup de chaleur. Conduite à 
tenir. 

— Circonstances d'apparition des in 
solations et coups da chaleur; 
précautions à prendre dans les 
groupes d'enfants. 

- Dangers de l'héliothérapie 
conduite, 


mal 


E. — GELURES 
— Signes et conduite à tenir. 


F. — COUPS DE FROID 
ET ENGOURDISSEMENT PAR LE FROID 


— Conduite à tenir. 
-- Fautes à éviter. 


G. — LES ACCIDENTS 
NÉCESSITANT LA RESPIRATION ARTIFICIELLE 


1) Technique de la respiration artiji- 
cielle, selon la méthode de Schar- 
fer. 

— Exercices pratiques. 


2) Noyades. . 


(Soins particuliers aux noyés avant 
et pendant la respiration artifi- 
cielle.) 


3) Pendaisons. 
4) Asphycies diverses. 


— Eboulement. 

— Asphyxie par l'oxyde de carbone. 

— Soins particuliers selon les modes 
d’asphyxie. 


5) Electrocution et coup de foudre. 
— Précautions particulières à prend'e 
pour dégager l'électrocuté. 
6) Syncopes. 


— Signes de la syncope. 

— Nécessité de la respiration artifi- 
cielle dans les syncopes pro:on- 
gées. 


LA LEGION 


H. — LES MORSURES 
ET PIQURES VENIMEUSES 

— Rage. 

— Serpents, ‘ 

— Abeilles, etc. 

— Conduite à tenir dans les diffé- 
rents cas. 

— Notions sur le sérum ; comment 
faire éventuellement les injections 
ce sérum et les piqüres hypoder- 
miques. 

Méthode de Besredka. 


I. — EMPOISONNEMENTS 


— Différentes formes d'empoisonne- 
ments (champignons, etc...). 
— Conduite à tenir. 


-J. — LES VOMISSEMENTS 


— Importances du symptôme. 
— Fautes à éviter. 


K. — DOULEURS ABDOMINALES 

— Importance du symptôme. 

— Importance de sa localisation 
(appendicite, etc..). 

— Notions sur l'urgence médicale et 
chirurgicale ; ce qu'il convient 
de voir ; ce qu'il convient de 
faire en attendant ? 


L. — CRISES NERVEUSES 
— Les agités. 
— Les crises d'épilepsie. 
— L'ivresse. 
Les déments. 
L'internement. 
Les toxicomanies. 


M. MALADIES INFECTIEUSES 
1) Notions sur les microbes. 
2) Modes de contagion des microbes. 


— Contagion directe. 
— Contagion indirecte. 
— Danger des eaux. 


3): Signes propres aux maladies infec- 
tieuses. 

— Les épidémies. 

— Gravité spéciale des maladies in- 
fectieuses dans les collectivités et 
spécialement da: s collectivités 
d'enfants (colonies de vacances, 
maisons de repos, etc..). 

— Importance du « mal de gorge », 
signes d'alarme. 


5) Conduite à tenir dans les muladies 

infectieuses. à 

— Pratique du 
cal. 

— La feuille de température, pou's, 
respiration. 

— Isolement dans les maladies in- 
fectieuses. 

— Désinfection ; 

— Notions sur l'asepsie, l'antisepsie, 
la stérilisation. 


thermomètre médi. 


6) Les maladies à déclaration obligatoi- 
re et facultative. 


7) Les vaccinations. 
N. — DÉFENSE PASSIVE 


— Organisation de la défense passi- 
ve. 

— Que faire à la surface ? 

— Que faire dans un abri ? 

— Que faire après l'alerte ? 


Il. — LES FLEAUX SOCIAUX 
A. — LA TUBERCULOSE 


— Importance de la tuberculose. 

— Les ravages Ge la tuberculose. 

— Ses conséquences familiales et so- 
ciales, 


— La lutte anti-tubercuieuse, ce 
qu'il faut en attendre (dispensai- 
res, sanas, prévents, etc). 

B. — LES MALADIES VÉNÉRIENNES 
1) Leur importance et leur fréquence. 
2) Leurs conséquences. 

— Pour l'individu : 

Importance du traitement, temps 
rai t, conséquences 10in. 


. 
— Pour la famille : 
Avilissement de la race. 
Association fréquente avec l'a:co0- 
lisme, etc. 
3) Les signes et la conduite à tenir. 
— Blennorragie. 
hilis. 
— Chancrelle, 
Favre ete... 
4) Loi du 31 décembre 1942 sur la dé- 
claration obligatoire des maladies 
vénériennes. 


maladie de Nicolas 


LES AVORTEMENTS CRIMINELS 

— Importance actuelle du probléme. 
— Les dangers des manœuvres abor- 
(perforations, infections, 


— Dangers au cours de l'avortement 
un les, etc...). 
- Lt de l'avortement. 


Infection des débris 
bpticémie, etc. 
éloignées, 


- Conséquences sociales des 


p'acentaires, 


anexites, etc. 
avorte- 


talité. 
Mortalité infantile. 
Propagande  anti-conceptionnelle. 


D. —- ALCOOLISME 
Signes de l'imprégnation alcooli- 
que. 
Conséquences famili de l'ai- 
ces sociales de l'alcoo- 
lisme 
- Prephylaxie. 
E. — CANCER 
D précoce 
Mcyens d'action contre le cancer. 
III. - NOTIONS D'HYGIENE 
A. — HYGIÈNE DE LA FEMME ENCEINTE 


onduite à tenir pendant la gros- 


ements, 
alimentation, 
examen des urines, etc. 

— Conduite À tenir en cas d'accou- 
chement d'urgence (en voyage, 
üans un abri au cours d'une aler- 
te, etc:..). 

1s sur les.crises d'éclampsie. 


— Notio 
B. — HYGIÈNE INFANTILE 
— Hygiène générale de l'enfant : 


physique et psychique. 
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— Les nouveau-nés (toilette, réchauf- 
fement, habillement, etc). 
— Aiimentation du nourrisson et de 
l'enfant : 
allaitement, 
sevrage, 
carences et vitamines, 
équilibre alimentaire, etc. 
—- Croissance des enfants. 
— Dépistage des enfants 
les premiers smptômes. 
soins avant l'arrivée du médecin. 
hygiène de l'enfant malade 
hygiène du convalescent. 


malade:g 


C. — HYGIÈNE CORPORELLE 


Air, eau, soleil, gymnastique, 
ments, surmenage. 


vête- 


D. — HYGIÈNE DE L'HABITATION 

— Propreté. 

— Aération, lumiére, chauflage, éclai- 
rage. 

— Lutte contre le taudis (soins mé. 
nagers, embellissement du logis): 

— Les pharmacies de famille. 


E. — HYGIÈNE ALIMENTAIRE 


— Principes alimentaires. 

— Rations alimentaires et vitamines. 

— Eaux potables, etc. 

J. — COMMENT SOIGNER UN MALADE ? 

— Avant l'arrivée du médecin et en 
attendant sa visite. 

— La chambre du malade (aération, 
lumicre, température, ameuble- 
ment). 

Les soins du lit du malade (chan- 
gement de draps, les « cerceaux », 


etc...) 
- Que faire au cours de la visite du 
méde ? 
— Que faire après la visite du méde- 
cin ? 


— Que faire après la visite du méde- 
cin, prescriptions médicales (fric- 
tions,  ventouses, ‘badigeonnage, 
enveloppement, cataplasme, bains, 
moy?ns révulsifs, vessie de gla- 
ce, etc.….). 

Position du malade. 
Toilette du malade. 
Régimes. 


IV. — LES ENTREPRISES SOCIALES 


LE PROTECTION DE LA SANTE 
ET DE L'HYGIENE 


rances sociales. 

istance médicale gratuite. 

— Les Mutuelles. 

— Les pensionnés de guerre. 

— La loi sur les accidents du travail 

et lcs maladies professionnelles. 

— Lois protégeant les 
femmes enceintes, 
nourrissons, 
enfants (ler âge, 

adolescence). 

— Les œuvres privées. 
Croix-Rouge, 
Colonies infantiles, 
Placement familial, etc. 


— Code de la famille, 
V. — MORALE PROFESSIONNELLE 


— Rapports du Secourisme Médicai 
et du Service Social avec 
le respect de la personne hu- 
maine, 
le secret professionnel, 
comportement religieux. 
— La place de la Secouriste S.MsS. 
par rapport aux médecins, aux 
infirmiéres. 


âge scolaire, 
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Organisation et mise en place définitive 


ei pmees QU ee Ne nt 2, 


Service juridique et de documentation 
Lars les Unions départementales 


" 18 À. S./43 
Vichy, le 9 juillet 1943. 


Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués Régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Services Sociäux) 


La circulaire qui accompagnait . 
voi de nos premières fiches sociales de 
renseignements donnait les directions € 
mentaires concernant l'utilisation de la 
documentation que les U, D. ont en leur 
pessession, et conseillait aux Commissai- 
ies Départementaux, à l'Action Sociale, 
de faire dans les sections, la publicité 
nécessaire au lancement de ce nouveau 
Service. 

C'est dire l'importance que j'attache 
au bon fonctionnement de ce Service 
dont l'utilité a échappé à de trop nom- 
bieux Commissaires à l'Action Sociale, 
puisqu’à la date du 15 juin, il n'a encore 
été procédé à la nomination des Chefs 
du Service Juridique et de Docume 
tation départementaux que dans 10 dé- 
partements seulement, et que seuls 26i 
délégués cantonaux ont été nommés, sur 
les 1.250 que doit comporter la zon: 
sud. 

Cette circulaire’ a donc pour objet 
d'organiser ‘la mise en place rapide et 
cemplète des. Chefs départementaux et 
des responsables cantonaux du Service 
Juridique et de Documentation. 


IMPORTANCE 
QUE DOÏIT PRENDRE 
CE SERVICE 


Si l’on veut se pénétrer de l'im ortan- 
ce d'une telle organisation de « Ds. 
nage Social » il n'y a qu'à RFA le 
succès considérable qui a accueilli à 
Paris, la création du « Service S.V.P. » 
pourtant organisé commercialement, et 
ne donnant ses renseignements que 
moyennant rémunération. 

La Légion se doit d'organiser dans 
chaque département, dans chaque can- 
ton, une manière de Service S. V. P. 
afin que chaque Français, dans tous les 
cas — et ils sont nombreux -- où il se 
trouvera embarrassé, où il désirera un 
renseignement, où il ne-saura comment 
faire telle ou telle démarche, ait le ré- 
flexe de s'adresser au Service Juridique 
et de Documentation de la Légion, sa- 
chant qu ’immédiaiement, ou tout au 
moins très rapidement, il sera aïdé par 
des renseignemenis clairs et précis, par 
des démarches faites avec le maximum 
d'efficacité par de s collaborateurs com- 

ë du-plus - 


Tel est le but magnifique qui vous est 
proposé. Pour l’aticindre, il faut : 

1°) Organiser rationnellement et ra- 
pidement ce Service. 

2°) Lui donne: un: documentation 
suffisante, constamment remise à jour. 

3°) Qu'il existe un système rap 
de communications entre l'Avocat Chef 
de Service de l'Echelon National, le 
Chef Dépaïtemental et son Adjoint ap- 
pointé, et les délégués cantonaux. 


F. — Organisation du service 
juridique et de documentation 


À L'ECHELON 
DEPARTEMENT AL 


li doit être procédé à la nomination 
c'un chef du Service juridique et de 
Documentation départemental, dans les 
15 jours qui suivront la réception de la 
présente circulaire. 

Ce chef sera ch dans la localité, 
siège de l'Union départementale, parmi 
les personnalités les mieux connues de 
la région. I! sera en principe avocat, 
«voué, notaire, ancien magistrat : il de 
vie, en cflet, avoir une compétence 
due à la fois sur les questions sociale 
et sur les questions juridiques. 

Îl sera nommé par le Chef de l'Uni 
départementale, sur proposition du Con - 
missaïre départemental à l'Action sociale. 

Il dirigera l'ensemble des Services 
dans le département. 

Son travail sera le suivant 


1 Tenir jour le fichier centra! 
départemental. 

2" Répondre à toutes les questions que 
pourront lui poser les délégués canio- 
naux. 

3" Recevoir et renseigner toute per- 
sonne ayant recours à lui, et, pour ce 
faire, venir régulièrement dans un « Bu- 
icau de renseignements >» organisé au 
siège de , l'Union départementale, au mi- 
m _2 fois par semaine. 

4" Faire toutes démarches de « dé- 
pannage » social. 

5° En cas de manifestation importante 
s le département (assemblées paysan- 
pèlerinages, foires, 
iser un ‘« stand lé- 
gionnaire de renseignements et de dépan- 
nage social », avec l'aide du Délégué 
cantonal intéressé, 

G' Le travail administratif et de la 
correspondance avec le Directoire 
tional. 

Il est évident que, du recrutement du 
Chef du Seivice juridique et de Docu- 
mentation départemental, dépend la bon- 
ne marche du Service : il devra être 
dynamique, avoir le sens de l’organisa- 
tion, ne pas reculer devant le travail, 
et recevoir les visiteurs « avec le sou- 
rire ». 

Il devra également être une « Per- 


a- 


sonnalité ». Îl faut en effet qu'au seul 
énoncé de son nom, le public sache que 
nôtre Service est une organisation « 
rieuse », à laquelle il pourra ia 


l'ECHELON CANTONAL 


Te à départemental du Service 
de Documentation nomme- 
souvent sur proposition du 
légionnaire départemental à 
un Délégué cantona! 


i sera toujours un bénévole. On 
e pourra pas espérer pouvoir trouver 
dans chaque canton, un collaborateur 


ne CNAB OTON ES 


dan 5 Cas les plus courants, 


du détcgue canie 


qu Lion e heurie À 
uses dillicultés : les cadre 
is dans ui canion, l 
i, la même personne de bon 


ssumer des fonctions trè 


chefs-lieux de canton im- 


nent sera assez aisc 


est 


personne dévouée et 
te, 1l faudra provisoireme 
d al à l'Action sociale 
une dame S.M.5. après a 


cord avec la Directrice départe 


t laire : appel 


xénéra 


tée 
tentée 


ns où d 1 magistrature, où 


délégué car 


baira il écrira ou t 
vant l'urgence, au Chef 
ridicue et de Documenta 


ent qui lui répondra 


clégué cantonal devra se tenir 


d ic des visiteu eu 
fois par semaine, dans un lo 
jui pourra etre la permanence de ja 
€ n cale 
Les jouis et heures d'ouverture du 
buie } nt autant que pos sible 


de marc 
délégué c arte nal 
au cc he } du 
documentat du 


coimcider av cs Jours 


Dan aucun 


L 4 


ue ct de 


du 


départe- 


dépaite 
el 
tion commu 


Pourtant, il ne fau oublier que 
le Chef du S< Jnion départe- 
+ qualifié pour ja 


mentale, € 
t miss! correspondance au D: 
re national, .sauf en cas d'extrême 
un double 


FUnion dé- 


urgence. Mais dans 


a adres 


ser 


suel 


} 
ci 


ivant le 


cumentation d'une partie de son travail. 
I! sera donc sous les ordres du Chef 


LA LEGION 


du Service juridique et de documentation 

à l'Union départementale. 

Les commissaires l'Action sociale 
adresseront d le délai d'un mois à 
la Direction générale, leur proposition 
de nomination de ces secrétaires perma- 
nenls, en donnant tous renseignements de 
nature à prouver la nécessité de cette 
nomination. 


A l'échelon départemental. — Il est 
prévu, dans la note prise en application 
de la circulaire n° 3 A.S. qui a été 
diffusée dans tous les déparements qu’une 
somme de 24.000 francs par an est ré- 
servée au traitement du Rétitaie per- 
manent du Service, dans les grandes 
villes où sa nomination s'avère néces- 
seire, 

De plus, une somme variable, suivant 
le: départements, maïs qui est en moyenne 
de 1.000 francs par an, inscrite au bud- 
get éral de l'Action ale est-af- 
fectée à la documentation de l'Action 
sociale, 

La ville du siège de l'Union dépar- 
tementale devra faire contribuer ses sec- 
tions aux frais occasionnés par la marche 
du Service juridique et de documenta- 
tion dans la mesure où le Service dé- 
pannera les habitants de ladite ville. 

Enfin, j'attire votre attention sur ma 
circulaire du 18 mai 1943, n° 11/A.5./3 
bp rappelle ; 

* Que les crédits affectés à l'Action 
ûb doivent être à un franc près, 
dépensés exclusivement par les Services 
de l'Action sociale. 

2° Que la répartition du budget, telle 
telle qu'elle a été proposée par la Direc- 
tion générale n’est pas, impérative entre 
les différents chapitres et que le Com- 
rissaire légionnaire à l'Action sociale 
peut donc, après entente avec le Chef 
de. l'Union départementale procéder à 
tous virements d'un poste à l'autre qu'il 
juge utile, et cela à tous moments de 
l'année. 

Et qu’enfin l'Action sociale Légion- 
naire ayant pris, depuis le mois d'août, 
un développement considérable, il est 

sible que les crédits qui lui sont af- 
dans chaque département se ré- 
vèlent insuffisants. 

Dans ce cas, le Commissaire à l’Ac- 
tion sociale pourra présenter une deman- 
de supplémentaire de crédits, contresi- 
gnée par le Chef de l’Union départe- 
mentale (voir la circulaire du 18 mal 
pour les formalités devant accompagner 
la demande). 

Le budget du Service est donc assuré 
pour le Siège de l'Union départementale. 

En ce qui concerne les grandes, villes, 
pour lesquelles aucun budget n'a été 
prévu, il faudra faire appel, d'une part 
au budget d'Action sociale des sections 
de la ville, et, d'autre part, le Commis- 
saire à l'Action sociale pourra présenter 
une. demande de crédits à la Direction 
générale, 

Ïl re saurait, par contre, être prévu 
de budget pour les Délégués cantonaux: 
ce sont les fonds des sections locales, ou 
des prélèvements sur les budgets de tou- 
tes les sections communales du canton, 
également intéressées à la bonne marche 
du Service qui doivent alimenter les dé- 
penses à la vérité modestes qui pour- 
raient être engagées : frais de corres- 
pondance et de téléphone, modiques 
achats de livres. 

Un cas spécial est à envisager : au 
cas d'organisation d’un stand, dans un 
canton, à l'occasion d'un pèlerinage, 


a 


d'une foire, d'une grande manifestation, 
le responsable cantonal enverra au 
moins mois à J'avance, un projet 
d'organise n comprenant l’état des dé- 
penses à engager, au Chef départemen- 
Ï juridique et dé documen- 
tation. décidera de l'opportunité 
qu'il y aura à monter ce stand, et dans 
l'af firmative, recourra, si nécessaire, à 
Direction nationale, pour l'organi- 
sation de ce stand de « Dépannage So- 
cial » et les diverses dépenses qu'il 
pourrait entraîner. 


IV. — Les sources 
de documentation du service 
Juridique et de documentation 


I. —— ECHELON DÉPARTEMENTAL : 
ET GRANDES VILLES 


A. — Documentation provenant 
de la Direction générale 
FICHES SOCIALES 
DE RENSEIGNEMENTS 


Ces fiches permettent de traiter la plu- 
part des questions courantes qui se po- 
sent, Mais, il est indispensable que le 
Chef du Service juridique et de docu- 
mentation, de même que le Délégué can- 
tonal classe chaque mois les fiches qu'il 
reçoit suivant le plan de classement éta- 
bli- avec les précédentes : seul un clas- 
sement rigoureux permet de donner des 
renseignements avec célérité, 


2°. « EXTRAIT POUR vous 
DU «€ JoURNAL OFFICIEL » 


Chaque mois, dans le builetin « La 
Légion », le Service juridique et de 
documentation à l'Action sociale publie 
une série d'extraits du «Journal Off- 
ciel »,. intéressant le Social, comprenant 
l'énoncé des lois, décrets, pe et dé- 
ns, la référence du « J. O. » et 
s commentaires succincts di s'il y a 
lieu, résument le sens des dispositions lé- 
gislatives, 

Ces extraits sont précédés d’un indi- 
assement qui est celui des 
s de renseignements. 
uence, chaque responsable 
du Service juridique ct de documenta- 
tion doit établir un fichier, en décou- 
pant ou recopiani ces extraits, et, en les 
classant suivant l’ordre donné par les 
fiches sociales. 

Il devra, en outre, transmettre copie 

de ce fichier mensuellement à chacun 
dé s cantonaux. 
Il est bien entendu que ce travail doit 
être repris depuis le début de la. paru- 
tion de ces extraits du « J. O. » dans 
a Légion > ce sera l’une des pre- 
res tâches que devra accomplir le 
Chef du Service juridique et de docu- 
aentation. 


3° ARTICLES DE LA PRESSE LÉGIONNAIRE 


Indépendamment des articles spéciali- 
sés que publi La Légion » 
l’Avocat, cl j que et 
de decuine! 
Service juridique et de documentation 
doit, dans la presse légionnaire, ficher 
tous les articles se rapportant aux ques- 
ons sociales et donnant des solutions 
aux divers problèmes qui peuvent se po- 
ser devant lui. Ces fiches seront diffé- 
renciées par leur couleur ou un voyant 
spécial, et seront également classées sui- 
vant le plan établi pour les extraits du 
« J. ©. » et les fiches sociales de ren- 
seignements, dans le même fichier, 


il 


4° LES CONSULTATIONS DE L'AVOCAT 
CHEF DU SERVICE A VICHY 


Lors à l'occasion d’une difficulté, 
le chef départemental aura demandé une 
consuliation à Vichy, extrait en es 
fait pour le fichier départemental, afin de 
pouvoir résoudre directement les cas ana- 
logues. 

5° Enfn, il est rappelé que la Direc- 
tion Dario prépare une « Carte so- 
ciale de la France » qui sortira vers la 
fin de l'année 1943 et qui contiendra le 
répertoire des œuvres à caractère na- 
tional existant en zone sud, Cette «.Car- 
le sociale » sera envoyée à tous les 
collaborateurs des Services juridiques et 
de documenation. 


B. — Documentation qui doit se trouver 
au siège de chaque Union dépar- 
temenlale, 


1° Un fichier de toutes les œuvres 
à caractère local, départemental ou na- 
tional existant dans le département, avec 
des indications précises sur chacune 
d'elles (objet, direction, conditions d'ad- 
mission ou d’entr'aide, activité, adresse 
exacte, valeur de l’œuvre, etc.). 

Une petite bibliothèque sociale, 
comprenant entre aulres : 

a) Le « Petit guide des Familles » 
des « Editions sociales françaises », 25, 
avenue Julien, à Clermont-Ferrand, dont 
la mise au courant est assurée par « La 
ne de la Famille » (même éditeur). 

b) Le « Guide Social » édité par le 
Secours national, 

c) Un Code du Travail annoté, 

d) Un Code de la Famille, 

ec) Un manuel traitant des Assurances 
sociales et des Allocations familiales. 

Il est à noter que le Chef du serivce 
départemental aura, généralement une 
bibliothèque personnelle _complète, qui lui 
permetlra de donner réponse aux ques- 
tions les plus délicates, dans la plupart 
des cas, Si pour une raison ou pour une 
autre, il s'avérait impossible de régler 
l'affaire sur le plan départemental, il se- 
rait fait appel au Chef du Service juri- 
dique et de documentation à l'échelon 
naUonal, qui, après étude du dossier, 
indiquera la solution. 


C. — Documentation à l'échelon cantonal 


Celle-ci sera naturellement plus som- 
: elle comprendra, outre les fiches 
de renseignements, les extraits 
> transmis par le Chef du 
que et de documentation 
: l’Union départementale, et si possible 
: Petit Guide des Famillés » et le 
« Guide Social du Secours national ». 
Pour tout ce qui dépassera sa compé- 
tence, il est rappelé que le délégué can- 
tonal devra toujouis s'adresser au Chef 
du Service juridique et de documenta- 
ban départemental et ceci : 1° Afin que 
jent réglés rapidement toutes les ques- 
tions pouvant l'être ‘sur le plan départe- 
sental. 
” Afin de désembouteiller le Service 
RE F Direction générale qui ne pourrait 
répondre dans un couit délai aux’ ques- 
qui lui seront posées par les 1.200 
gués cantonaux, 
3° De permettre le contrôle de leur 
activité. 


V. — INsPECTIONS. — CoNcRÈs 


Inspection. — L’Inspecteur général de 
l'Action sociale, ainsi que les Inspecteurs 
régionaux viendront périodiquement ‘ins- 
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pecter les Services juridiques et de do- 
cumentation dans les Unions départe- 
mentales comme dans les Cantons. 


Îls s’attacheront tout spécialement à : 


1° Vérifier si les fichiers sont complets 
et tenus en ordre. 


2° Contrôler l'activité du Service. 


3° Se rendre compte si une publicité 
suffisante à été donnée à la création des 
Services. , 


4° Voir si le Service est installé de 
telle manière que le public y ait facile- 
ment accès. 


VI. — CoMPTES RENDUS D'ACTIVITÉ 


Il est absolument indispensable que la 
Direction générale soit tenue régulière- 
ment au courant de l’activité du Service 
dans les départements. 

A cet effet, le Chef du Service juri- 
dique et de documentation établira cha- 

ue mois, un compte rendu d'activité qui 


onnera le résumé des activités du Ser ,]. — Activité du service départemental. 


vice. 


Ce compte rendu dont nous donnons 
un modèle dans notre Annexe I. —, 
devra parvenir au plus tard le 10 de 
chaque mois à la Direction générale. 


Chaque délégué cantonal, et chaque 
Chef du Service juridique et de do- 
cumentation des villes importantes où le 
Service aura été organisé devra envoyer 
au Chef du Service juridique et de do- 
cumentation de l'Union départementale 
un compte rendu d'activité mensuel con- 
forme au type de l'Annexe II, pour le 
5 de chaque mois au plus tard. £ 


VIT. — PROPAGANDE EN FAVEUR 
DU SERVICE 


Il n’est pas suffisant d'amasser une do- 
cumentation, de recruter des bonnes vo- 
lontés : il faut faire connaître au pu- 
blic notre organisation, c'est pourquoi 
dès que dans un département notre dis- 
positif sera mis en place, le Chef du 
Service juridique et de documentation 
-dennera à cet événement le maximum de 
diffusicn possible. 


Cette publicité devra s'opérer : 


1° Par un communiqué à toutes les 
sections leur recommandant d'afficher, 
dans le local de la section, un topo indi- 
quant sommairement le but de notre Ser- 
vice, et contenant l'adresse du Délégué 
cantonal auquel les personnes intéressées 
doivent s’adresser ou écrire. 

2° Des communiqués dans la presse 
locale, au fur et à mesure de l’ouverture 
de nos bureaux. 

3° Des affiches, lorsque sera monté 
un stand à l’occasion d'une manifesta- 
tion légionnaire ou non. 


J'attache le plus grand prix à ce que 


_cette publicité soit bien organisée, 


II faudra frapper l'imagination du 
public, à l'aide de slogans tel que : 
« Station Service Légionnaire de dé- 
pannage Social ». 


« Ici la Légion vous renseigne : 
Vite, 

Bien. 

Gratuitement. » etc... 


Je prie le Chef départemental du Ser- 
Yice juridique et de documentation de 


m'envoyer un extrait de tous les articles 
parus à cet effet, ainsi que les textes de 
slogans qu'il aura*pu imaginer. 


# 
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La tâche qui s'offre à vous est grande, 
nous n'ignorons pas les difficultés que 
vous rencontrerez pour former vos Ca- 
dies, pour attirer à vous les élites qui, 
de tout leur cœur, se voueront à cette 
magnifique mission de dépannage social. 


Mais la Légion n'a pas le droit de 


ANNEXE I 


reculer devant une difficulté si impor- 
tante soit-elle, et je sais que vous ferez 
votre devoir, 

Das un mois, dans chaque départe- 
ment, le Service juridique et de docu- 
doit fonctionner, et, ainsi, ap- 
porter à l'Action Sociale et à la Légion 
tout entière, la satisfaction d'avoir une 
fois de plus Servi, 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnatre 

à l'Action Sociale : 

Gcorges PINEAU, 


Modèle de rapport mensuel du chef du service juridique 
et de documentation de l’'U. D. à la Direction Générale 


RAPPORT MENSUEL 


U. D. 


; 1° Visites reçues (nombre). 


a) Renseignements donnés : 


b) Démarches effectuées : 


2° Lettres reçues (nombre). 


a) Renseignements donnés : 


Juridiques : (nombre) 
Sociaux : (nombre). 


Juridiques : (nombre) 

Sociaux : (nombre). 
( Avec suite favorable : (nombre). 
Sans suite favorable : (nombre). 
En cours : (nombre). 


|. Avec suite favorable : (nombre), 


b) Démarches effectuées : 


II. — Activité des cantons. 


1° Nombre total de visites : 
Z° Nombre total de lettres : 


Sans suite 
Ü En cours 


favorable (nombre). 


(nombre), 


3° Nombre total de démarches effectuées : 


4° Nombre total de questions ou démarches 


TL. —— Affaires soumises au Chef du service à Vich 
IV. — Activités exceptionnelles (stands, réunions, 
V. — Comple rendu de la propegende (joindre ex 
VI. — Activité du comité d'études sociales ët j 


nions, nouveaux membres, etc...). 


ayant reçu satisfaction : 


y (nombre). 
Ce.) 
de presse). 
uridiques (compie rendu des réu- 


VII. — Activité du service de « Dépannage social » : 


VIT. — Mutation parmi les collaborateurs du 
IX. — Modification à apporter à l'envoi des fiches 


X. — Suggestions diverses. 


ice de l'U.D. et des Cantons : 


sociales de renseignements : 


Le rapport devra parvenir au plus tard le 10 de chaque mois à la Direction 


générale, 


ANNEXE II 


Modèle de rapport mensuel des délégués cantonaux 
RAPPORT MENSUEL 


UD. de: 
Canton de: 


Mb denses cesse less 


Jours et heures d'ouverture de la Permanence : 


Visites reçues : (nombre) 
Lettres reçues : (nombre). 
Démarches effectuées (nombre). 


Pr TRE avec suite favorable ; 
equêtes transmises à l'U.D. l sans suite favorable : 
en cours : 


Réception des fiches sociales (indiquer si les fiches du mois ont été reçues) : 


Pers : Eventuellement proposition d'organisation d'un stand à l'occasion 
une maniiestation. 


(Ce rapport devra parvenir au plus tard le 5 de chaque mois au Chef du 
Service juridique et de documentation: de l'U.D.), 


LA LEGION 


——— 
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POUR ORGANISER AISÉMENT 


MANIFESTATION SPORTIVE 
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; 4 , à «) 
Suivez ces quelques directives 


L 


li est bon que les Unions régionales et départemen- 
5-3, toles intensifient leur action dans ce sens, car cette 
propagande est excellente, surtout auprès de la Jeu- 
nesse. Elle fortifie la position de la Légion, conquiert 
la sympathie et, par le procédé sportif, indirect, attire 
la population à nes conceptions sociales et politiques. 


À Légion Française des Combattants a déjà manifesté 
l'intérêt qu'elle portait au relèvement physique de la ! 
nation en accordant son patronage à des manifesta- 


tions sportives importantes et en créant dix grands 
prix, 


Afin que, à chaque échelon, les organes légion- Se 


naires puissent utiliser au maximum ce mode de propagande, voici quelques indications sur notre action 
sportive indispenseble, 


La Légion Française des Combattants agit tou- 
jours en collaboration avec le Commissariat aux 
Sports ; à l'échelon régional avec le Directeur de 
l'Éducation Générale et des Sports, à l'échelon 
départemental avec le Directeur départemental. 


mer à tous les échelons. Celui-ci tient le rôle de 
suppléant du responsable de la propagande spec- 
taculaire, 


— L'épreuve peut exister déjà au calendrier, 
ou être une épreuve nouvelle créée par la Légion, 


— Elle se met ensuite d'accord avec le Comité et admise au calendrier. 


régional de la Fédération du Sport intéressé ou 


avec la Société Sportive locale, afin de donner son 
patronage à une épreuve déterminée. 

— Ces démarches sont assurées autant que 
possible par un conseiller sportif bénévole à nom- 


(1) Toutes précisions complémentaires pourront être 
fournies par le respo ble de la « propagande spectacu 
laire des Unions départementales, Ce responsable pourra 
lui-mème s'adre au même service de la Centrale de 
Propesgande de Vichy. 


De toutes manières, l'organisation ne peut être 
assurée par la Légion seule, mais par la Fédéra- 
tion ou le club intéressé. Le rôle de la Légion 
(échelons : régional, départemental ou local) est 
essentiellement le suivant : 


1.) aider la société dans l'organisation de la mani- 
fesialion, en paräiculier par l'action du con- 
seiller sportif ; 


2.) offrir des prix (coupes, médailles, breloques, 
objels divers, frappés, si possible, de l’écus- 


| 
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son Légionnaire) et même, — si le budget le 
permet — une subvention. 


—"Au point de vue financier, deux solutions 
possibles pour la Légion : prendre tous les frais 
d'organisation à sa charge et en contre-partie, 
bénéficier de la totalité de la recette (toujours 
affectée aux œuvres sociales de la Légion, ou 
aux prisonniers) — ou bien n'assumer d'autres 
frais que ceux des prix, de la subvention éven- 
tuelle, et de la publicité et, en contre-partie, 
Ft a un pourcentage de ia recette (5 ou 

90) : 


3.) Assurer la plus grande publicité possible avant 

: la compétition (affichage, radio, journaux, 
propagande parlée légionnaire). 

4.) Exploiter le plus possible le succès de la 

manifestation (mêmes moyens de püblicité). 

5.) Pour la compétition sportive elle-même, don- 

ner loules les fois que la chose est possible 

un caraclère spectaculaire légionnaire à la 


LA LEGION 


manifestation : (fanions, écussons, marche 
légionnaire, etc.) 


— Ayant les compétitions — Hommage rendu 
orts devant le monument, défilé des athlè- 
lorsqu'il v a des équipes des Chantiers de la 
se, utiliser leur fanfare), lever des cou- 
leurs, présentation aux autorités légionnaires. 
— Remise des coupes et récompenses par le 
FLAaS ! : : e 
Chef onnaire qui prononce quelques paroles 
sur la France. 

— Cérémonies des couleurs. 


6.) !l est recommandé de patronner des épreu- 
ves de masse et d'équipes, en particulier celles 
intéressant les jeunes et les amateurs. 

7.) Enfin la Légion doit : 

Favoriser le développement des sociétés spor- 
tives ct même aider à. leur création là où il il n'y 
enapas. ‘ É 

Encourager l'aménagement des terrains, sur- 
tout ceux destinés aux scolaires. 


FN 


s 


Lozère. Ces ! 


particulièrement heureux 


ass 


Nous sommes heureux de présenter ci-dessous un extrait d'un 
intéressant rapport qui nous a été adressé par nos camarades de la 


ignes prouvent assez toute l'utilité que présentent de 


semblables manifestations légionnaires. 


« Notre Secrétaire général lutte avec un pourage 
tenace: comme conseiller sportif. Par là, il retient encore 
la Jeunesse sous son influence amicale. Ses compétences 
d'arbitre lui ont acquis chez tous une influence indiscu- 
table. 

En effet, sous son impulsion ‘et ioujours avec le con- 
cours actif du Commissaire à la Propagande, les matghes 


| préparatoires se sont succédé et les finales ont donné lieu 
| à de très intéressantes manifestations sportives à Marve- 


jols. : 

Pendant plus d'un mois les coupes en argent et de fort 
belles ciselures étaient exposées dans la vitrine d’un maga- 
sin lenu par un commerçant iégionnaire. 

L'éialage, présenté avec art, porlait le signe de la 
Légion. Celie publicité, à l'un des passages les plus fré- 
auentés de la ville, ailirait le regard des nombreux pas- 
sanis. Elle faisait déjà présager un succès. 

La grande journée du championnat rassemblait une 
foule d'amaleurs et de spectateurs accourus de tous les 
coins de la Lozère. 

Le Chef départemental présidait, entouré du Chef de 
la Propagande, du Secrétaire général, des autorités muni- 


‘ 


ripales, des pe rsonnalités dat et autres, Chefs 
s de Jeunesse, lc. 

Le caractère légioninaire de ‘celle journée 
mait par un homme age 


dt Chantiers 


D ct 


couieurs, 
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ais mobile 


gagnantes él 


Coupes 
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ia fanfare des Ch 


LA LEGION 


nsuile, 


t d'un pas mar- 


unticrs, 


cr: têle, jusqu'au terrain. 


uragements el 
f départemental aux 
saluer. 


naient le 
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AU BAS MOMTEIL 
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IANCIENNÉ MAISON 


VAISSIÈRE & ESCABAT 


MÉGISSERIE 


RIRES UT (Tam) 


© HA QUELANAISE 


Manufacture de Cloches 
et Chapeaux 


QUILLAN (Aude) 


Morts pour la Patrie. 
: d'une foule compacte, 
réception du Chef dépariemental, levée des 
minute de silence. E 
; coriège condu 


bar 


départemental. 
une 
s’affir- 


dron de la 


CREREEEERRERECENEER 


CICR 10 


aus 
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P. EXPERTON-RENOLLIER 


RENAGE (Isère) 
ges 


Âciéries - Forges - Laminoirs 
Taillanderie 


Outillage agricole 


DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ROUES SUPPLEMEN TAIRE 


23 h. 20 
0 h. 11/31 


août de Paris s— 
55) à Clermont-Fd 


(20 h. 


Location des places dans les condi- 
tions habituelles. 


médaille, œuvre d’'erl repré 
Maréchal ; elle fut accordée à l'E 
Garde 
L'crthousiasme 
De charmantes quêteuses 
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Aux coupes on avait ajouté 
sentant l'effigie du 
e du 4° esca- 


disiinguée. 


trois 


s'était 
usait de’ tous les groupes. 


mobile qui 
des jeunes f] 
ont recueilli au nom de 
# environ 1.900 francs au 
nos prisonniers. 


ia Lég 
profit ae 


Nous avons eu la preuve écla- 
tante que le goût des sports est un 
excellent moven de propagande au- 
près de la Jeunesse. 

Grâce à l'immense succès des 
coupes  légionnaires, landis que 
l'écho de celte magnifique manifes- 
lation se répercute erçore en com- 
mentdaires el en perspectives rnouvel- 

, TOUS nos positions 


-e 


avoñs fortifié 


5 i Le 
-&-vis du public. » 


Tout commentaire affaiblirait 
la force donnée por l'enthousias- 
me qui perce à travers ce compte 
rendu de nos camarades qui don- 
nent la preuve d’une belle acti- 
vité. 


P, s CCE IR 
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| SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
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Geaint-Etienne 
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FRANCE d'abord 
FRANCE lOujours 


Sous l'égide la Fédération Fran- 
çaise de Camping, l'Union départe- 
mentale de l'Isère vient de prendre 
une initiative particulièrement inté- 
ressante, 

Il s’agit d’un concours qui consis- 
tera à célébrer les joies et les avan- 
tages du camping, et auquel le nom 
symbolique de « La Tente » a été 
donné. Ainsi nos camarades Dau- 
phinois se proposent de faire mieux 
connaître encore leur région, déjà si 
appréciée par les fervents de la vie 
au grand air et du tourisme, et d'y 
augmenter le nombre des emplace- 
ments reconnus pour les campeurs. 

Nous reproduisons le règlement, 
établi par l'Union départementale 
de l'Isère. 


1° Ce conçours est ouvert à tous 
les campeurs licenciés (1) légion- 
naires ou non, campant dans la ré- 
gion « Dauphiné-Savoie »). 

2° Les concurrents enverront à 
l'adresse ci-dessous, avant leur dé- 
part les renseignements suivants : 
nom, prénom, adresse, âge, parenté 
et âge des diverses personnes qui, 
éventuellement, camperont sous la 
même tente, et signature du concur- 
rent. Seul, le chef de tente est admis 
au concours. 

3° Pour justifier les déplacements, 
cnvoyer à l'adresse indiquée 3 car- 
tes postales (portant la signature du 
concurrent) de trois localités dif- 
férentes. ; 

4 Au retour et avant le 1° octo- 
bre, date limite, envoyer un récit de 
la randonnée, indiquer les moyens 
de transports, le matériel utilisé, les 
pus jolis sites visités, etc). Signature 
du concurrent. Joindre 3 photos dif- 
férentes, dont une représentera les 
campeurs et leurs tentes ; indiquer 
au verso le lieu où les clichés ont été 
pris, el le nom du concurrent. Les 
concurrents qui auront repéré des 
emplacements susceplibles de faïre 
de bons camps, voudront bien en 
établir une description exacte : lieu, 
moyens d'accès, possibilités de cam- 

(1) Pour se procurer une licence, il 
suffit de la demander à une société de 
camping (le prix est de 10 fr.). De nom- 


breux avantages sont attribués à la 
possession de cette licence. 


Un grand concours légionnaire 
de camping 


ping : cau, ravitaillement, ek..! Il 
semble inutile d'insister sur le service 
qu'ils rendront ainsi à tous. Ces ren- 
scignements seront transmis à la Fé- 
dération Française de Camping. 

5° Un jury, placé sous la Prési- 
dence d'honneur de M. le Délégué 
pour la zone sud de la Fédération 
Française de Camping, et composé 
de M. le Président dü S. I. de Gre- 
noble, de M. le Secrétaire départe- 
mental de la F.F.C., de représen- 
anis des différentes organisations de 
camping de la région et de deux 
resrésentants de l'Union déparie- 
menlale de l'Isère se réunira à Gre- 
noble le 16 octobre, et désignera les 
plus intéressantes randonnées. Il tien- 
dra compte pour cela : 

a) du meilleur récit ; 

b) du meilleur groupe de photos; 

c) des différentes conditions dans 
lesquelles s'est effectuée la randon- 
née. 

Les prix attribués seront tous des 
accessoires de camping. 

6° Sur demande adressée avant le 
31 octobre, les photos pourront être 
relournées à leurs propriétaires. 

7° Adresser toute la correspon- 
dance à l'Union départementale de 
la Légion Française des Combat- 
tants de l'Isère, 8, place Greneite, 
à Grenoble. 

D'autre part, aucune condition 
n'a lé fixée relativement à l’itiné- 
rairé, à la date ou à la durée du 
campement. Une liberté absolue est 
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laissée aux concurrents, qui pourront 
se déplacer à leur gré, et pour le 
temps qu'il leur plaira. 


Ce n'est pas la première fois que 
J'Union départementale de l'Isère 
déploie une activité particulièrement 
méritoire. À maintes reprises, elle a 
souvent manifesté sa vitalité et son 
esprit d'entreprise, et les résultats 
qu'elle a obtenus lui font le plus 
grand honneur. 


Sa nouvelle idée est excellente, à 
tous les points de vue. Le concours 
ainsi organisé ne peut manquer 
d'avoir les meilleures répercussions, 
aussi bien sous le rapport de la pro- 
pagande régionaliste que sous celui 
de la propagande légionnaire en 
général. D'une part, le beau pays 
de Dauphiné-Savoie y trouve son 
compte, et, de l’autre, la Légion 
s'impose à l'attention des campeurs. 
Ils voient combien nous cherchons 
à développer les sports, les excur- 
sions, les distractions simples et sai- 
nes, le goût de la nature, loin des en- 
droits où règne le snobisme. Si la 
Légion doit constituer le centre de 
regroupement des énergies françai- 
ses, il lui faut susciter l'adhésion en- 
thousiaste de la jeunesse à l'idéal 
qu’elle représente. Or, la plupart des 
campeurs sent des jeunes gens. Ils 
seront ainsi attirés vers nous, d'une 
manière peut-être indirecte, mais qui 
ne s’en trouve pas moins féconde en 
résultats. Connaissant désormais la 
Légion, ils éprouvent une tendance 
naturelle à lire ses publications, à 
suivre ses manifestations et activités 
diverses. Ceux qui, par indifférence 
ou préjugé, l'ignoraient, voudront 
savoir ce qu'est au juste le mouve- 
ment qui leur a témoigné de l'inté- 
rêt. Et la Légion recrutera des élé- 
ments jeunes et ardents, dévoués et 
sincères, ayant découvert qu’elle ré- 
pondait à leurs aspirations de Fran- 
çais, et sentant que leur devoir est 
de participer à ses efforts. 


La Direction générale est heu- 
reuse de féliciter l'Union départe- 
mentale de l'Isère de sa nouvelle 
initiative, et souhaite que le concours 
« La Tente » obtienne le succès 
éclatant qu’il mérite. 


LA LEGION 


A LEGION de Marseille vient de 
prendre une très intéressante 
initiative pour la propagande 
légionnaire, initiative que nous 
citons en exemple et qui pourra 
être reprise par toutes les 
Unions départementales. 


Il existe en effet, au siège de chaque U. D., un 
certain stock d'affiches périmées, sans utilisation 
par conséquent. 


D'autre part, comme chacun sait, le papier est 
très rare et les attributions qui nous sont faites 
ne correspondent jamais à nos nécessités ; nous 
devons donc nous efforcer de tirer parti des plus 
petites ressources que nous pouvons trouver. 


un rôle irremplaca- : 
ble à jouer. 


Français | 


Montrez-vous dignes de votre pays 


Pensez ot Agissez Francais 


LA LESION FAGNÇAISE 
des COMDATTENTS à 


race 


Chacune de ces pensées s'ins- gx 
pire de la même idée maîtresse : Î 
la France joue dans le monde un À 
rôle providentiel, elle seule est 
qualifiée pour accomplir cette 
mission. 


ces pensées un sentiment de ré- 
confort et de fierté nationale qui 
l'aidera, nous en sommes per- 
suadés, à mieux faire le point et 


Chaque Français puisera dans : 


Comment utiliser 
les vieilles affiches 


Un Suisse À 1 La‘ Erankfüter Jon” … Î l'Ecrivain pre 
Le Président MUSY À {22 FES LME Gonzague de Reynok 
«La France idées te Pate rt à chose la France 


ia vie de notre 


Francais 
Hontrez-vous dignes de votre pays 


Pensez ot Agissez Français 


‘ele d'ANRUNTIO 
a dit : 
‘France, sans toi le 
monde serait seul.» 


Français 


Pensez et Spissez Francais 


LH LECIOA FRANÇAISE 


; 
| Montrez-vous dignes de voire pays 
| des CORBATTANTS 
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Or, le Service de Propagande de l'U. D. des 
Bouches-du-Rhône a eu l'heureuse idée d'em- 
ployer le verso des affiches en question pour rap- 
peler et diffuser dans toute la région quelques 
cpinions sur la France, émanant d'étrangers émi- 
nenis dont le jugement fait autorité, ou de jour- 
naux universellement connus dont l'appréciation 

t particulièrement écoutée. 


C'est ainsi que sont, entre autres, citées les 
aroles de l'écrivain suisse Gonzalgue de Reynold, 
du poête d'Annunzio, du Président suisse Musy, 

e la Frankfurter Zeitung, etc 


dont nous repro- 
duisons les textes : 


serait an corps sans âme et 
Nut-être acssi Sa2s cœur’ 


Français 
à Montiez-vous dices de votre pays 


Pensez et £gissez Francais 


LA LEGION FRAMÇAÎSE 
den COMBATIANTS 


à tenir bon dans les épreuves 
actuelles, 

Dans les graves circonstances 
présentes, il importe donc plus 
que jamais que chaque U. D. 
s'efforce de réconforter et de 
redresser l'opinion de chaque 
Français sur son pays, en utili- 
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£ l'on veut sauver la famille 
francaise en péril, il faut 
commencer par croire en 


elle. 
XE faut être 


ersuadé d'abord que 
la famille a une mission propre à 
remplir, en sec: lieu qu'elle pos- 
sède une aptitude spéciale et natu… 
relle à s'en acquitter, une sorte de 
grâce d'état que nul en dehors 
d'eile n'a reçue au même titre et 
au même depré, et enfin que, mal- 
gré les durs assauts qu'elle a eu à 
ubir, Ja Famille Fra inçaise, dans 
San ensemble, est encore de taille à 
nplir cetie mission. . 

Si l'on n'est pas convaineu de 
ut cela, on ne sauvera pas la fa- 


ta 
mille, On ne La défendra même pas 


On la soutiendra äu dehors, art 
cicllement. On l' « assistera », ou 
on. ja suppléera, ce qui sera l'occa- 
sion de quelques réussites par-ci 
Par-là, de quelques repéchages, 
mais ce qui, en même temps, en- 
“etiendra, 
ra le malaise sociai qui nous ronge, 

Malaise social, disons-nous, car 
la famitle est une réalité de cet or- 
ûre, une société naturelle et done 
une force de in nature, Gr on ne 
saurait méconnaitre impunément 
les forces de la nature, « Si l'Etat, 
a écrit Bonald, détruit la Famil- 
le, fa Famille se venge et ruine 
l'Etat », Et l'Etat, ce st pas seu- 
lement je gouvernement, c'est la 
collectivité entière, c'est nous tous. 

l'erreur du XIX' siècle est de 
n'avoir vas vu cela. Be grand coup 
de balai de la Déclaration des 
Broits de l'Homme a déraciné la 
personne humaine et la dénudée, 
la coupant de tous ses cadres, reli- 
gion, profession, famille, Depuis 
lors, la Famille a corrmencé son 
calvaire, On n'y à pas pris garde. 
On n'a pas compris en narticulier 
la pertée sociale du mal. On n'est 
en aide qu'aux individus, 
be eh -uns d'entre eux, aux ps 
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a des hôpitaux, 
pives, ‘es dispensaires, des 

8 -deries, des patro- 
nages, des ornhelinats, des asites. 
Dans le même temps les foyers se 
dissociaient à une cadence accrue, 

: l'empire lois qui les igno- 
raient, de systèmes éronomiques 
qui les méconnaissaient, d’un régi- 
me du travail qui les brisait, d’une 
indiscipline des mœurs qui les 
pourrissait,. 


ggravera et perpétue- . 


‘pidité vertigineuse. La dénatali 
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Cela à duré cent cinquante ans. 
Quand on eut üien ligotté les pè- 
res et les mères de famille, quand 
en ie eut bien découragés de met- 
:s enfants au monde, quand 

eut suffisamment bafoués, 
visa qu'ils n'étaient pas en 
élever enfants, Ge les su£- 
ilier, de ies orienter, On 
pour les a ar de ces tâches, 
ui pourtant étaient bien les leurs, 
de somptueux services d'Etat, On 
les muitiplia, on les prodigua, on 
leur Gonna des monopoles et on 
cons{ata, non sans surprise, que la 
décadence familiaie, que la déca- 
denve nationale, l’une engendrant 
itre, s'accroissaient avec une ra- 


n'en était que le premier signe ex- 
Signes sensibles, at 
on des enfants et la crim 
nalité juvénile dans les cas extré- 
mes, le laisser-aller éducatif dans 
les cas moyens et fréquents, la dé- 
mission des parents et l’indépen- 
dance des ‘enfants, quand ce n’é- 
tait pas leur révolte. 

Voilà exactement où nous en 
sommes. 


Aujourd’hui, bon gré mal gré, il 
s'agit de remonter la pente. Le 
point de direction à été nettement 
marqué par le Maréchal, qui voit 
Fair, « Nous avons à restaurer la 
France. Commencons par la Famil- 
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POUR SAUVER LA FAMILLE F RANÇAISE 


-e sens du travail 


Hule essentielle, 
| faut bâtir, » 

On ne pe eut être plus catégorigue. 
Mais le Maréchal a-t-il été compris 
de tous ? Tant s’en faut. 

Combien Font écouté d'une oreil- 
raite ? Combien ne se rendent 
son appel ? 

Et pourtant tout est là. 

Poux sauver la famille, il faut y 
croire, Combien y croient? Bien 
peu en juger f e qu'on entend, 
par ce qu'on lit. 


Dans l'ordre naturel et dans l'or- 
dre sociai, la mission de la famille 
t double xission de procréation, 
ission d'éducation, 
>n dira que ia procréation est 
bientôt faite. C'est exact quand pus 
est le résultat d’une passade, Ce 
l'est pas quand on lui restitue son 
caractère sacré. J1 faut alors l’en- 
tourer de tous les respects, comme 
toutes les garanties, Car elle re- 

x nte quelque chose de divin, 
C'est pourquoi urs on la nom- 
me pro-cré2tion. 
gation du pouvoir cré 
me. 

Toute la question lcintaine 
préparation au mariage 5 
Toute ja question prochai 
bonnes mœurs, de la fid 
pacte conjugal, de 
du mari 
st. donx et qui se développe, &e 
our paternel et maternel, de la 
santé des époux, de leur tempéran- 
ce, de FI ne de ja maison et de 

es habitants. Nous ne disons pas 
Fees 

Quels efforts sont faits pour ré- 
soudre toutes ces questions 
importantes, dans la cela 
du but à atteindre, DE LC 
E ILTAL A SAUVEC 
AVANT TOUT ? Car cg st de la fa a- 
mille qu'il s’agit. 

Nous posons la question. 

L'é He ne se sépare pas de 
reer Elle la continue. 
L'une. et e sont des œuvres 
de grand amour, d’abnégalion, de 
longue patience et d'efforts soute- 
nus, de doctrine à Ja fois et de teck- 
nique. 

Xci nos £üéficiences coHectives 
sont encore plus graves. La 50e 
tout” entière, rongée d’avarice. 
d'égoisme et de luxure, plonge pa- 
rents et enfants dans une ambian- 
ce essentiellement anti-éducative, 
dans un bain de boue et de sang. 
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Et quand certaines familles — pas 
toutes, car beaucoup se défendent, 
et non parfois sans héroïsme — 
sont asphyxiées par ces miasmes, 
l'opinion publique, avec une tou- 
chante unanimité, étale ces tares 
familiales, les amplifie, les généra- 
lise, et conclut triemphalement que 
décidément les parents ne sont bons 
à rien, et qu'il est plus que temps 
pour l'Etat, pouries services publies 
et privés, pour les pédagogues de 
fout acabit, pour les mouvements 
de ceci ou de cela, de se mettre à 
leur place et de prendre en charge 
les enfants. 

On ne se demande pas une secon- 
de si l'Etat, les services, les péda- 
gogues et les mouvements feront 
mieux, Cette large confiance que 
l'on refuse à la famille, on la leur 
accorde d'emblée, 

Pour quel résultat ? 


11 faut que nous nous mettions, 
une bonne fois en face des réali- 
tés, 

Ou la famille sera une puissance 
procréatrice, une puissance éduea- 
trice, ou elle en sera incapable. 
Dans le second cas, il reste à la 
France à prendre son parti de sa 
propre décomposition. Toutes les 
médecines extérieures n'y feront 
rien, Le mal sera irrémédiable, la 
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Une campagne à faire. 
E Commissariat général à la Famille 
a fait placarder dans de nombreux 
compartiments de chemin de fer l’aff- 
che suivante 

« Cédez donc votre place, pour quel- 
aue temps, aux futures mères, aux ma- 
mans portant un bébé, aux personnes 
âgées ou infirmes. Faites-le de bon cœur, 
à la française. Merci ! » 

Cet appel n'est pas inutile. Constatez 
qu'il est souvent infructueux. 

Il y a des gens qui, sous prétexte qu'ils 
ont loué une place, ou ‘qu'ils ont un 
ticket d'admission, s’incrustent sur leur 
siège sans sembler remarquer la peine 
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catastrophe inéluctable, 

Dans le premier, il faut prendre 
la famiile de 1943 telle qu'elle est, 
avec ses déficiences et avec ce 
qu'elle à gardé de solide, Et il faut 
lui donner les moyens positifs de 
se consolider dans tous les cas et 
de s’éduquer elle-même, 

Nous avons parlé de déficiences. 
Il n’est pas seulement absurde, il 
est coupable d'en faire étalage à 
tout propos, d'hypnotiser sur des 
tares particulières une opinion pu- 
blique trop malléable, et d'en faire 
arbitrairement une règle générale, 
On parle trop des malfaiteurs et 
pas assez des honnêtes gens, Grâce 
au Ciel, à côté du petit nombre des 
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des voyageurs qui sont debout. 

Ils ont loué, c'est entendu. Cela ne 
leur donne pas droit à un égoïsme in- 
tégral. 

« Cédez votre place, pour quelque 
temps », dit l'affiche. Cela veut dire, 
que, même si l’on croit avoir des i 
on n'est pas dispensé { 
tuelle. 

Cette entr'aide est c 
en temps. Elle ne |’ l y 
a en particulier des ; des 
parents à fils unique, qui font preuve 
d'une véritable muflerie, à l'égard de 
personnes âgées, dont la fatigue est vi- 
sible. 

On ne fera même pas une place, dans 
un coin de filet, pour des valises qui 
encombrent l'étroit couloir et dans les- 
quelles les gens s’empêtrent. 

Un devoir, un petit devoir, mais un 
devoir tout de même est ici à remplir. 
C'est un devoir jégionnaire. Il consiste à 
montrer le bon exemple, et aussi, le cas 
échéant, à infliger une lecon publique 
de courtoisie à des individus qui la 
méritent. 


Enfin des sanctions. 
DANS un précédent numéro, nous 


avons relevé ce singulier jugement 
du tribunal correctionnel de Limoges, qui 
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premiers, il y a la troupe compacte 
des autres. La France est encore ri- 
che de braves gens, qui élèvent di- 
gnement leurs enfants. Il ne s'agit 
pas de les décourager, encore moins 
de ies envelopper dars une diffa- 
mation collective. Hi jaut d’abord 
les respecter et ensuite les aider, 
sans pour cela les obliger à démis- 
sicnner, 

‘éparer de longue main, la jeu- 
e au mariage, Apprendre aux 
garcons à respecter dans les jeunes 
filles les épouses et les mères de de- 
main, Donner aux uns et aux autres 
les possibilités matérielles de s'unir, 
et, s'étant unis, de s'installer, de vi- 
vre dans la paix et de peuplier leur 
foyer, Restaurer ces familles dans 
ar dignité, leur stabilité, leur 
prospérité. Ne dépouiller en aucun 
cas les parents conscients de leurs 
droits éducatifs, mais faire croître 
en eux le sens du devoir et des res- 
ponsabilités, Après cela, les aider à 
instruire, à orienter, à placer leurs 
enfants ; voilà un programme po- 
sitif, C’est le seul qui compte et qui 
puisse nous sauver, 

Mais encore une fois, il suppose à 
la base une conviction. Pour défen- 
dre la famille française, il fout 
commencer par croire en elle, il 
faut espérer en son effort, il ne 
faut pas la diffamer, mais avant 
tout l'aimer. Henri DAVID, 
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« mois de prison (une 
d’avortement tan- 
itait six mois pour avoir 
eureux lapin: 
ionnelle est ixdulgente pour 
contre la race. La Cour d'as- 
été aussi Mais le Tribunal 
1 un autre souci de la répres- 
aire. 
ourg, il a condamné à mort 
e d'anges. C'est la première 
France que la peine capitale 
iquée dans ce cas. 
issait d’une femme aux mœurs 
dissolues,- reconnue cou- 
es abortives, dont 
x mort de la pa- 


condai 


Tribunal d'Etat a qualihé cette 
mégère de « fléau public ». il en 
purgé la société. C’est fort bien fait, 
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Beaucoup trop de Français sont 
malades, ou menacés de l'être. 
Cette « morbidité » dépasse celle 
de tous les pays d'Europe. 

À quoi tient-elle ? À un ensem= 
ble de causes, qu’il nous faut énu- 
mérer : 


La première est la méconnais- 
sance des règles de l'hygiène. La 
propreté est, pour beaucoup, un 
luxe. On se passe facilement d'air 
pur, de sofeil, d’eau fraîche, On ne 
fait aucun exercice physique. On se 
couche trop tard. On court tous les 
risques de la contagion et on mul- 
tiplie autour de soi ces risques. 

Quand on est malade, on se soi- 
gne peu et on se soigne mal. 

La seconde est l’intempérance, 
Les malheurs des temps en ont cir. 
conscrit les ravages. Mais l'alcoo- 
lisme en particulier a décimé notre 
race, 

La troisième, qui momentané- 
ment remplace la seconde, est la 
sous-alimentation actuelle. On man- 
geait trop, on buvait à l’excès. On 
est maintenant privé, dans trop de 
cas, d'une ration alimentaire suffi- 
sante, 

La quatrième est le trop petit 
nombre de logements salubres. 
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La cinquième est l'abus des plai- 
sirs. -Le cinéma et le dancing ne 
sont pas des milieux destinés à 
épanouir la santé. 

La sixième est l’immoralité pu- 
blique. Les vices ne tuent pas seu- 
lement le moral d’une nation, ils 
épuisent les corps. 


Le fait apparent est le dévelop. 
pement de toutes sortes de mala- 
dies, dont quelques-unes, la tuber- 
culose et les affections vénériennes, 
sont justement qualifiées de mala- 
dies sociales. 


C'est aussi le taux excessif de la 
mortalité infantile. 


Citons quelques chifîres. 


On estime que 10 % des décès an. 
nuels sont dus à la tuberculose, et 
qu’il se trouve chez nous plus de 
500.000 tuberculeux, la plupart con. 
tagieux. 

La syphilis est responsable de 
80.000 décès par an, soit 13 % du 
nombre total. Elle est la cause prin- 
cipale de la mortalité des enfants 
en bas-âge. 

La mortalité infantile nous a fait 
perdre, en 1938, 40.113 enfants, ce 
qui représente une proportion de 
65 décès pour 1.000 enfants nés vi- 
vants. 


Le fléchissement de la santé pu. 
blique réagit sur les accidents du 
travail, qui se trouvent aggravés 
par le mauvais état général de ceux 
qui les subissent, et se manifeste 
par la baisse croissante du rende- 
ment du travail. 


Au total, la santé des Français 
est gravement atteinte. Il ne faut 
pas s’hypnotiser sur les causes 
temporaires de ce fait, en particu- 
lier sur la déficience actuelle de 
l'alimentation. Certes, elles est gra 
ve. Mais elle ne doit pas faire per- 
dre de vue les causes permanentes, 
tout aussi sérieuses. 

Par quels moyens refera-t-on la 
santé française ? 


Ce redressement exige un double 
effort, de la part des Pouvoirs pu- 
blics et de celle de tous les ci- 
toyens. 


Les Pouvoirs publics agissent au. 
tant qu'il teur est possible. Le Se- 
crétariat d'Etat à la Famille et à! la 
Santé a réalisé depuis trois ans un 
très important travail. 


Il a organisé solidement, sur le 
plan conporatif, toutes iles profes- 
sions touchant au soin de la santé. 


Il a, après un inventaire des res= 
sources sanitaires du pays, coor- 
donné tous les efforts particuliers, 
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pour l’organisation de la médecine 
préventive, la multiplication des 
mesures d'hygiène, la lutte contre 
les fléaux sociaux. 
Ha donné tous ses soins à l'édu. 
cation physique de la jeunesse. 
Mais cet effort serait vain si la 
masse des Français ne remplissait 
pas son devoir. Il faut à cet effet, 
faire l'éducation sanitaire de tous. 
Elle est loin d'être réalisée, 


En particulier des obligations 
strictes s'imposent à tous les chefs 
de famille : 

La première est de donner au 
tour d'eux l'exemple d’une vie phy= 


sique conforme aux règles de la 
propreté, de l'hygiène, de la 50: 
briété, 

La seconde est d'exiger de leur 
épouse et de leurs enfants l’obser« 


vation de cette hygiène, 
Les familles doivent profiter des 
services sociaux qui sont à leur 


disposition, réclamer qu'on en crée 
où ils manquent encore. 

Et chacun doit agir sur l'opinion 
pour que tout le monde ait le souci 
de sa santé. 

Voilà bien une tâche légionnaire. 
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III. — BILAN PROVISOIRE 


L'évolution progressive qu'escomptaient les plus 
sages des Syndicalistes ne s'est pas produite, des 
heurts brutaux en 1934 et de 1936 à 1938 ont précédé 
Ja grande coupure de 1939. Comment expliquer cette 
impuissance ? Elle a des causes externes et des cau- 
ses internes. 

1° Causes externes de l'impuissance, 

Les efforts constructifs (et pas seulement ceux des 
syndicalistes) se sont heurtés : 


a) à l'incompréhension d'une partie du patronat 
pratiquant une politique égoïste et à la petite semai- 
ne, rassuré par l’atonie relative des masses ouvrières, 
épouvanté en 1936, Le climat social de la France fut, 
à cet égard, fort différent de ce qu'était, par exem- 
ple, le climat suédois. 

b) à la faiblesse de l'Etat, trop souvent réduit à 
intervenir du côté du plus fort, pour légaliser sa vic- 
toire, mais incapable de jouer le rôle d'arbitre indé- 
pendant. Sa carence accroît les difficultés inhérentes 
au tête-à-tête patron-ouvrier ; elle explique qu'il se 
transforme souvent en un duel. 

€) à la crise économique, qui s’installe à partir de 
1929. Depuis 1922, les syndicalistes se contentaient 
de réformes de répartition et acceptaient, en fait, 
d'ajourner les réformes de structure. La crise rend 
impossibles ou illusoires les réformes de répartition 
éformes de structure. Elle compromet même les 
réformes déjà acquises. Un certain nombre d'hommes 
le comprennent et tentent un effort désespéré pour 
sortir le syndicalisme de l’ornière ; c’est le mouve- 
ment planiste, Il échoue. (Eut-il réussi qu’il eut iné- 
luctablement abouti à un Etat fort différent de ce 
qu'imaginaient les Syndicalistes). IL échoue parce 
que sans le mouvement syndical, le réflexe conserva- 
teur l'emporte sur la volonté de rénovation ; le syn- 
dicalisme traditionnél est lié étroitement au régime 
parlementaire qu’il combattait à l'origine ; et il se 
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laisse persuader par les marxistes que le « Fascisme » 
est la suprême réaction de défense du Capitalisme. 
Ceux qui demandent une étude objective des faits 
ne sont pas suivis. 


2° Causes internes de l'impuissance. : 
Mais l'impuissance a aussi des causes internes. 


a) Les unes relèvent des masses elles-mêmes. Sou- 
vent passives, apathiques, indifférentes à ce qui n’est 
pas leur intérêt immédiat, la jouissance matérielle 
du moment ; puis, d'un seul coup, passionnées, impa- 
tientes, réclamant une solution complète à toutes les 
difficultés, et s'indignant si elle semble tarder. Ce 
rythme alterné n'est pas nouveau ; mais le dévelop- 
pement des grandes villes, l’action du cinéma et de 
la radio aggravent ces tendances et les rendent de 
jour en jour plus dangereuses. 


b) Les cadres syndicaux ont perdu leurs illusions 
sur les masses. La plupart, venus du syndicalisme 
révolutionnaire se sont formés sur le tas, dans les 
grèves et dans les meetings ; ils connaissent surtout 
les méthodes d'agitation, ils ont conservé le langage 
ouvriériste des années 1900. 

D'où deux périls : il y a contradiction entre leur 
vocabulaire et leurs actes, entre leur terminologie 
lutte de classe et leurs pratiques de collaboration. 
Ils prêteront donc le flanc chez les patrons, chez les 
ouvriers et dans l'Etat, à l'accusation de duplicité. 
Beaucoup, au surplus, sont incapables de figurer 
honorablement dans les organismes où ils sont appe- 
lés à représenter leurs camarades. Ils oscillent de la 
brutalité inutile à la capitulation aveugle; ils ne 
savent ni se documenter, ni préparer leur travail, ni 
développer calmement leurs arguments, ni écouter 
ceux de leurs adversaires, ni reconnaître quand ils 
ont tort, ni discerner le point faible du partenaire. 
Parvenus ici, nous pouvons conclure que, sur ce ter- 
rain, le syndicalisme a été contaminé par la déma- 
gogie et la facilité qui caractérisaient nos mœurs 
électorales et parlementaires. 


Conclusion : 


Par là même, nous avons défini oe que nous devons demander aux nouveaux militants aAAlentates. 


— une capacité à la hauteur des tâches considérables qui les attendent, seul moyen de leur confé- 


rer l'autorité dont ils ont besoin. 


— la foi en leur mission, et l'élan sans lesquels chacune de leur besogne leur apparaitra terne et 


sans valeur. 


Mais, ici nous retrouverons le problème de la mystique à créer, et ce problème dépasse le syndi- 
calisme et les ouvriers eux-mêmes. Il est celui de la Nation ouvrière ; le syndicalisme ouvrier ne par- 
viendra pas à le résoudre seul et pour son propre compte. Bon gré, mal gré, il lui faut regarder au-delà 


de ce qui est son domaine propre. 


Nous leur demandons : 
— une sincérité totale : faire ce que l’on dit, dire ce que l’on fait et la condamnation absolue 
de toute démagogie ouvriériste 


Georges LEFRANC. 
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Extrait pour vous du Journal Officiel... 


LULU 


À. — Aide sociale eï assistance 
—— MALADES. 

n° 293 du 31 mai 19 
a militaires des armées de te rre, de 
mer et de l'air, placés en congé de 
longue durée pour tuberculose. 


« J. ©. » du 8 juin 19 . 1.518. 
Les intéressés reprendre 
du service actif leur guérison 


a été constatée à la suite de deu - 
mens phtisiologiques pratiqués 
dans un hôpital m à 6 mois 
d'intervalle, et sous réserve que le pre- 
mier de ces examens ait été subi avant 
l'expiration des congés avec solde pré- 
vus par la loi. 

Lorsque la durée des congés avec sol- 
de auxquels ils pourront encore préten- 
dre au momer du premier exam 
phtisliologique négatif subi par et 
inférieur à 6 m: ù 
ront, sur leur dermance, ê 
congé spéelal sans solde, à compter du 
jour de l'expiration du congé avec sol- 
de, jusqu'à la date fixée pour le deuxiè- 
me examen. 

Les militaires qui ont été rayés du 
cadre actif, mais ayant été reconnus 
indemnes de toute affection tubercu- 
leuse, avant d'avoir € la série des 
congés avec solde pré par la loi, ou 
à 1 ration de ceux-ci, peuvent être 
réintégrés sur leur demande, à condi- 


tion de satisfaire à un nouvel examen 


pratiqué dans un hôpital militaire 
6 mois au moins après le dernier exa- 
men phtisiologique négatif. 

A. 5. — LOGEMENT. . 

Loi n° 822 du 50 mai 1943, portant 
prorogation de la loi du 1er avril 1926 
réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation et 
concernant le maintien dans les lieux 
des travailleurs en Allemagne. 


« J. ©. » du 9 juin 1943, 1.561. 
A dater du 1° juiilet 1943, et jus- 
qu'au Jer juillet 1944, il est Rue 


aux propriétaires et aux baill 
les locations prorogées OU exp 
ie cadre de la pré 
pour les locations faites dans 
meubles construits et achevés ava 
1er août 1914 de p oir un montañ* 
de loyers et de charges supérieur à ce- 
lui du 30 juin 1543. 
Tous accords ou conventions contrai- 
rcs seront, frappés de nullité absolue. 
Toute somme indûment perçue doit 


En cas de loyers réduits, le prix des 
rs au 30 juin 1943 est déterminé 
lorsque Cessera la réduction, d'après le 
loyer non réduit à cette date. 

Les locataires de bonne foi de locaux 


d'habitatio ou à s ptofessionnet 

conclu un contrat de travail 
pour l'Allemagne sont mai tenus de 
plein droic en p a des lieux loués 


scution de leur contrat, à 
faire occuper les 


pendant 1 
charge par eux de 
licux par les personr vivant habituel- 
lement à leur foyer à la date de la 
conclusion du contrat de tra LU ou de 
les laïssr garnis de m 
conformer aux cle 
facon géné 


s concernant 
usage des lieux. 


ELLLER LL 


PULLEEELELLELELE 


LOGEMENT. 
Loi d'urbanisme n° 824 du 15 juin 


au juin 1943, p. 1715. 
le Délégué général à l'Equi- 
ionai des questions relatives 
à l'urbanisme, à l'habitation et à la 
construction immobilière. 

Auprès de lui est institué un Comité 
consultatif dit « Comité National de 
l'Urba ne présidé par jui. 

Dens ses divers chapitres, ia loi traite 


des circonscriptions d'urbanisme, des 
inspecteurs généraux, des commissions 
tementales, de la constitution dez 


upements d'urbanisme, de l'établis- 
et de l'approbation des projets 
snagement des groupements d'ur- 
me, des mesures de sauvegarde an- 
à l'approbation des projets 
d'aménagement, des mesures d'exécu- 
tion de ces projets, des projets d'amé- 
gement communaux, des dispositions 
spéciales à la région parisienne, des dis 
positions communes à tous les projets 
d'aménagement, des lotissements et en- 
fin des permis de construire, 

A. 7. — ASSISTANCE. 

Arrêté du 1°" mai 1943 portant créa- 
tion de régies d'avance dans les cen- 
tres scolaires de repliement. 

« J. O » des 7-8 juin 1943, p. 1551. 

institué dans chaque centre scolaire 
de repliement créé par la direction des 


CET 
FILATURE 


de 
Laines peignées 


de l'Hérault 
un 


CEYRAS (Hérault) 
MAZAMET (Tarn) 


É— 


réfugiés, et destinée à pa 5 
penses d'alimentation et d'entretie 
enfants recueillis, les dépe 
sonnel auxiliaire et des menues 
ses diverses. 


de per- 
dépen- 


A. T. — ASSISTANCE. 


Loi n° 328 du 24 avril 1943, portant 
création d'un fonds national d'entr'aide 
aux victimes du devoir. 


Décret n° 1.667 du 24 avril 1948, pris 
en application de la loi ci-dessus, 

« J. O. » des 7-8 juin 1943, p. 1.546 
et 1.550. 

Ce fonds est destiné à aider les 


tionnaires et agents de la police 
nale et des polices régionales d'Ete 
times de leur devoir en concourant au 
maintien de l'ordre, 


B. — Jeunesse 


B. 4. — ENSEIGNEMENT, 
Arrêté du 7 mai 1943, organisant 
l'examen de monitrice d'enseignement 


ménager familial (rectificatij). 
« J. O. » du 3 juin 1943, p 


B. 4. — ENSEIGNEMENT 
Loi n° 316 du 5 juin 1943, 


1.516. 


ant: pour 


1943 la durée des grandes vacanc 
laires des établissements d'en 
ment privé. 

« J. O. » du 6 juin 1948, p. 1.538. 


La mise en vacances est fixée au 12 
juin 1943 pour les établissements d'en- 
seignement primaire, 

Au 30 juin 1943, pour les établiss 
ments des autres orûres enselgnement, 


La rentrée des classes ie pourra 
lieu avant la date fixée pour le 
blissements d'enseignement public. 


avoir 
éta- 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 

Décret n° 1.577 du 5 juin 19 re= 
latif à la durée des épreuves de l'exa- 
men du certificat d'études P.C.B. 

« J, O. » du 6 juin 1943, p. 1.541. 
B. 4, — ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 16 juin 1943, complétant 
l’article 4 de l'arrêté du 4 mai 1943 re- 
latif à la durée des cours à e Na- 
tionale de la France d'Outre-1 

« J. O. » du 18 juin 1948, p. 1.672. 
B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Arrêté du 12 juin 1943, relatif aux 
dispenses d'âge dans les collèges tech- 
niques. 

« J. O. » du 26 juin 1943, p. 1.750. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT. 


Arrêté du 12 juin 1943, fixant la ren. 
trée des classes des primaires 
« J. O. » du 27 juin 1943, p. 17 
La rentrée des classes de ces écoles 
est fixée au 1er octobre 1943 au matin. 


oles 


C. — Questions ouvrières 
C. 6. — SALAIRES. 


Arrêté du 19 juin 1943, 
gime des salaires. 
« J,:O. » du 25 juin 1943, p. 1.740. 
Rapporte la délégation accordée par 


relatif au ré- 


LA LEGION 


BRISSET & C' 


Machines pour fabrication 
de Piles électriques 


VOIRON (Isère) 


arrété du 23 juin 1941 aux préfets ré- 
! eur donnant le pouvoir de re- 
s salaires anormalement bas. 
rêtés du Ministre Secrétaire 
au Travail fixeront pour les zo- 
nes territoriales entre lesquelles seront 
s les lieux de travail, les salaires 
aux différentes branches 
professionnelle. 


TRAVAILLEURS EN ALLEMAGNE. 
Loi n° 259 du 4 mai 1943, relative aux 
rs en Ailemagne. 

J. O. » du 11 juin 1943, p. 1.598. 


14 tion saisie d'une instance 
concernant une personne ayant conclu 
un contrat de travail en Allemagne ap- 


iréciera si la 
état de soutenir l'instance 
faire la poursuite, pourra surseoir à 
prononçant, s'il y a lieu, la 
de tous délais, prescriptions, 
1 et déchéance. 

on des décisions judiciaires 
ou adminiscratives et des actes assimi- 
lés aux jugements, qui ont été rendues 


personne se trouve en 
et de satis- 


ou pas avant la publication de ja 
présente loi, ne pourra & poursuivie 
contre des personnes r it en Aile. 


ar suite d'un contrat de travail 
ordonnance du Président du 
Civh de leur domicile, qui ap- 
l'exécution risque de causer 
sé un préjudice particul!er 
à son éloignement. 

non autoriser l'exécu- 
éme d'office ordonner 
s au plus tard jusqu'à 
ai d'un mois suivant 
t de travail. 

qui. précèdent ne sont 
aux créances de l'Etat, 
des établissements 
lics. Une réglementation spéciale est 
applicable, conformément au décret du 
8 septembre 1939, relatif aux actions 
en justice et aux prescriptions et dé- 
de procédure intéressant les mobi- 


magne 


hnputable 
Il pourra ou 


tion, et 


pou 


qu'il 


la fin du 
; disposi 


con 


lectivités et 


pu 


€. Oo TRAVAIL OBLIGATOIRE. 
Loi n° 342 du 11 juin 1943, sanction. 
nant s obligations relatives au Ser- 
e du Travail Obligatoire. 
J. O. » du 12 juin 1943, p. 1.601. 

1° Facili internement et la per- 
quisition chez les personnes qui tente- 
raient de s'y soustraire ; 

2° Permet au préfet, sans préjudice 
de l'internement administratif, de fpro- 
noncer une amende administrative de 
10 à 100.000 franes contre quiconque, y 
compris les membres de la famille 
éressé, aura sciemment hébergé, 
aidé ou assisté paf quelque moyen que 
ce soit, une personne qui s'est soustraitc 
gations de la loi sur 
. Sera passible des mêmes 
É tions ce qui aura provoqué, par 
quelque moyen que ce soit, toute per- 
sonne soumise aux lois susvisées, à se 
soustraire à.ces obligations. 


aux obl 


TRAVAIL EN ALLEMAGNE. 
Loi n° 229 du 28 avril 1943 
la protection sanitaire de la 

d'œuvre irançaise en Allemagne. 


C. ©. 
relative 
main- 


le travail. 


€ J. O. 1943, p. 1.713. 
Frévoit t médecins, 
i uue d'élu- 


; une limite qui 

Le Conseil Ge l'Ordre des médecins et 
le Conseil supérieur de la Pharmacie 
gneront au Secrétaire d'Etat à la 
té, en tenant compte des situations 
d'âge, de famille, des services de guer- 
re, etc ceux qui seront susceptibles 
d'être requis. 

Les conditions dans lesquelles les 
étudiants pourront être requis seront 
fixées par arrêté ultérieur. 

Des sanctions et des peines soht pré- 
vues contre les défaillants. 

Rectificatif : « J. O. » 
1948, p. 1.758. 

c. Oo TRAVAIL OBLIGATOIRE. 

Loi n° 823 du 21 juin 1943, relative 
aux avantages financiers aux ouvriers 
astreints en France à un travull déter- 
miné, 

« J. O. » du 25 juin 1943, p. 1.730. 

À compter du 1: juin, des allocations 
journalières à la charge du budget de 
l'Etat pourront être accordées, sur leur 
demande, aux familles dont le soutien 
français est astreint à travailler en 
France, en exécution soit de la loi du 
4 septembre 1942, soit de la loi du 15 
février 1943 

Le montant et les conditions d'attri- 
bution des allocations journalières sont 
les mêmes qu'en matiére d'allocations 
militair Toutefois, peuvent préten- 
dre aux allocations les familles ne dis- 
posant pas de ressources, supérieures 
aux maxima prévus en matière de dé- 
ation familiale. 


du 27 juin 


Dans le montant des ressources pri- 
ss en considération pour l'attribution 


ères, la rémuné. 
famille est rete- 


des allocations journal 
ration du soutien de 
nue pour la moitié. 


E. — Questions juridiques 


E. 5. — PROCÉDURE. 
Décret n° 1.351 du 31 mai 1943, por- 
tant réglementation d'administration 


publique sur le tarif des indemnités ei 
frais de voyage des témoins devant les 
cours d'appel, les tribunaux de première 
instance et les justices de paix. 

« J. O. » du 28 juin 1948, p. 1.762. 


J.— Organisation administrative 


J. 9. — Porcs. 

Loi n° 318 du 5 juin 1943, réprimant 
les activités communistes, anarchistes, 
terroristes qu subversives. 

« J. O. >» âu 24 juin 1943, p. 1.714. 

Crée une section spéciale dans cha- 
que Cour d'appel pour juger les auteurs 
de toutes les infractions pénales de cet 
ordre, et définit l'organisation de ia ré- 
pression. 


K, -— Grganisation économique 


K. 5. — PROFESSIONS LIBÉRALES. 


Arrêté du 25 mai 1943, relatif à l'exer- 
cice de la profession d'architecte. 


Manufacture de Chapeaux 


Société des Etablissements 


GARROUSTE FILS 


CHALABRE (Aude) 


D mms. 


MÉRIDIONALE des COMBESTIBLES 


— SA. R. L. capital 10.000.000 francs — 
« Représentation générale de la Cie des Mines 


LA GRAND'COMEE 


Tous combustibles 


« J, O. » du'6 juin 1948, p. 1.541. 

L'Ecole spéciale d'architecture, , 
boulevard Raspail à Paris, est agréée 
pour préparer le diplôme légal d'archi- 
tecte conformément à l'arrêté du 17 fe- 
vrier 1942. 


K. 5. — PROFESSIONS LIBÉRALES. 
nes 


Loi n° 844 du 11 juin 194%, relative 
à la désignation à titre temporaire des 
bâtonniers et des membres des Conseils 
de l'Ordre des avocats. 

« J. O. » du 18 juin 1943, p. 1.665. 
PROFESSIONS LIBÉRALES. 

Loi n° 351 du 21 juin 1943, instituant 
une session spéciale de l'examen pour 
l'obtention du certificat d'aptitude à la 
profession d'avocat. 

J. ©.» des 21-22 juin 1943, p. 1.697. 

Cette session aura lieu dans le siôg 
de chaque cour d'appel dans le courant 
iu mois de juin 1948. 


K. 5. — 


L. — Ravitaillement 
| © Fab ORGANISATION. 
Loi n° 383 du 25 juin 1943, portant 
erdiction de l'abatage des brebis por- 


ntes. 
« J. O. » du 26 juin 1948, p. 1.746. 


L. 3, — 'TAXES. 


Loi n° 338 du 8 juin 1943 sur les 
prix, modifiant et complétant la joi au 
21 octobre 1940, modifiée par les lols 
des 7 août et 31 décembre 1942, 

« J. O. » du 10 juin 1943, p. 1.580. 


L. 7. — RATIONNEMENT. 

Arrêté du 81 mai 1943, relati la 
circulætion des denrées et des produits 
alimentaires destinés, à la consomma. 


tion-familiale, 
« J. O du 12 juin 1943, p. 1.604. 


L. 9. 


Loi n° 337 du 8 juin 1943 
modification de la loi n° 1 
décembre 1942, relative à la 


- INFRACTIONS. 


portant 
3 du 31 


constata- 


tion, la poursüite et la répression des 
infractions aux rêgles du Ravitaille- 
ment, 
« J. O. >» du.10 juin 1943, p. 1.580. 
Permet au min de substituer 


une transction aux sanctions d'amende 
ou de confiscation, où de retirer le he- 
néfice de la transaction et y substituer 


lies sanctions d'amende et de confisca- 
tion. 
L. 9. — INFRACTIONS. 

Décret n° 1706 du £ juin 1942, re 


tif. aux transactions, aux amendes 
aux çonfiscations admi tives en 
matière d'infractions à la législation des 


1.582. 


: » du 40 juin 1943, p. 


L. 9. — INFRACTIONS. 


Décret n° 1707 du 8 juin 1943 por- 
tant modification du 114 du 
21 1943 relatif aux transactions, 


aux amendes et aux confiscations admi- 


décret 


IL faut : 


Réformer l'enseignement 
agricole et installer un 
conseiller agricole dans 
chaque canton. 


La prospérité de notre 


pays est à ce prix. 
ss. EE. 


nistratives en matière d'infractions à la 
législation sur le Ravitaillement. 
« J. O. » du 10 juin 1943, p. 1.584. 


S. — Dispositions de police 
S. 2. — ETRANGERS. 


Décret n° 1505 du 20 mai 1943, ré- 
glementant le séjour et la circulation 
des étrangers en France. 

« J. ©. » du 3 juin 1943, p. 1.514. 

Rectificatif : « J. O. » du 4 juin 1943, 
p. 1.521. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 


T. 3. — PRISONNIERS. 

Loi n° 265 du 28 juin 1943, relative 
aux prisonniers de guerre fonctionnai- 
res, agents des services publics et can- 
didats au service public. 

« J. O. » du 30 juin 1943, p. 1.769. 

Cette loi détermine un contingent 
d'emplois au profit des anciens pr 
niers de guerre, édicte diverses mes s 
destinées à maintenir ou à rétablir 
l'égalité entre les anciens prisonniers ct 
leurs concurrents, et détermine ] 
sures d'application et de contro 


me= 


T. 4. — ANCIENS COMBATTANTS. 


Arrêté du 24 juin 1943, modifiant et 
complétant l'arrêté du 6 mai 1943 fixant 
les conditions de reclassement des mi 
litaires de carrière démobilisés. 

« J. O. » des 28 ct 29 juin 
p. 1.767. 

Désigne de nouvelles catégories d' 
ciens militaires bénéficiant de l'accès 
aux emplois prévus. 


1943, 


Le & 


Loi n° 


— PENSIONS. 
29t du 81 


mentant le du 


pensions fon 
décès des 


juin 1958, 
ilés de 


. » du 3 juin 1943, p. 1.514. 


Arrê 
tion ‘de 
septembre 


juin 1943 pr 
5 du d 


is en exécu- 
cret du 10 
ation de 
l'ar- 

re- 
s médicaux 
1 


oin 


s pour ir 


1.690. 
méde. 


ément 

1919 
celle 
emenŸ 


Loi n° 611 äu 
un nouveau délai 2 
riére mis à lar 


Le G i de 
de la loi au 
jusqu'au 581 j 


T9. 


— DomMMAGE 


Loi n' modifiant 
27 2 CS ES 
SOCIETE ANONYME 
d'Etudes, de Construction et 
d'Entreprise d2 Chaudronnerte et 
Tuyeuterie Industrielle 
au capital de 1.260.000 francs 


ECECTI 


Anciens Ateliers 
BIED-CHARRETON 
GAUCHERAND GINCT-JARDILLIER 


62, rue Emile 82 


Téi. Villeurbanne 98-68 
R. C, Lyon B. 5742 


CRPORCRIE IE OS OPINION TE PRE RETRO CRE 


| 


LA LEGION 


Demandez 


à votre pharmacien 


Le 
Coton Hydrophile 
et les Pansements 


“"ROCA” 


La Marque de Confiance 
Qualité et Pureté 


Robin-Mariéton & Carrier 
AMPLEPUIS (Rhône) 
e 


Bureaux de Lyon : 
52, rue Sully — L. 51-93 


Maison Fondée en 1860 


* 826 du 1°" septembre 1942 ins- 
it des secours temporaires en fa- 
veur de certaines catégories de victi- 
mes d'actes de guerre. 

J. O. » du 12 juin 1943, p. 1.601. 
ntant de ce secours sera égal 
es par personne pour les si- 
et 1.099 francs par per- 
pour les sinistrés partiels. 

Les bénéficiaires de ce secours pour- 
tendre au remboursement des 
3 de transport, jusqu'à leur nouveau 

», du mobilier qu'ils auront pu 
ent récupérer dans l'agglo- 
m sinistrée, 

S'ils sont nécessiteux, ils auront droit 
en outre, pendant une période qui ne 
pourra excéder 6 mois, au logement en 
1ature ou à une indemnité de loge- 
ment, chauffage et éclairage calculés 
comme celle prévue pour les réfugiés. 
M: A.-S. MATHIEU. 


Société Anonyme 


Papeteries de 


DES 


(Isère) 


Pont de Claix 


LA LEGION 


D ns 
) 
— 


POUR LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondence concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P,G. 3,503) 


AVIS 


Nous informons nos lecteurs que 
depuis le 2 juillet 1943, le Service 
des Prisonniers de guerre de la Lé- 
gion est transféré à l'Hôtel de Sé- 
ville, 9, boulevard de Russie, (Té- 
léphone 32-23 et 32-26). 


LA LEGION DES COMBATTANTS 
ADOPTE LES PRISONNIERS 
D'UNE COMMUNE BRETONNE 


La Section de la Direction générale 
de la Légion française des Ccembattants 
ct des voleniaires de la Révolution natio 
nale, qui a le grand honneur de comp- 
ler parmi ses membres maréchal Pé- 
lain, a décidé d'adopter les 38 prison 
niers de la commur.e bre tonne d. 1 
Jacques-de-le-Lande près de Re 

Cette commune de 1.500 habitants 
vient d'être particulièrement éprouvée «par 
les récents bombardements. Grâce 
générosité de chacun de ses r 
rotcmment du maréchal Pétain, la sec- 
tion de la Direction générale va p 
cffectuer sur chaque livret de caisse d’é- 
pcrgne de ses 38 filleuls un premier ver- 
sement de 1.000 fr. 


© 


Laboratoires Phocejol 


Spécialités pharmaceutiques 
et diététiques - Produits d'hygiène 
25, av. de la Capelette - MARSEILLE 


Tél. Garibaldi 06.25 


| 
SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE | 
| 
| 
| 


> VICHY. 


NOS RÉALISATIONS 


Deux nouvelles maisons 
ouvertes 

aux Prisonniers rapatriés 
et aux 

Familles de prisonniers 


La Légion Française des Com- 
bailants est heureuse d'annoncer 
aux prisonniers de querre rapu- 


triés el aux familles de prisonniers 
encore en caplivilé, qu'elle dispo- 
se de deux nouvelles maisons (! 
leur intention. 

La première de ces maisons si- 
luée à Anduze (Gard) pourra con:- 
me celle existant déjà à Fleuralpe 
recevoir des rapatriés Convales- 
cents ; c’est une maison de retrai- 
te pour les anciens combattants, 
nous en respectons ia destination 
mais nous l’élargissons au profit 
de prisonniers libérés dont l'état 
de santé ne permet pts de repren- 
dre encore leur aclivilé et nécessi- 
le un séjour d'un où deux mois 
dans une maison de repos. 

Cette maison, bâtie à flanc de 
cotear avec ses belles terrasses en- 
soleillées dominant la vallée du 
Gardon, offre à nos camarades 
convalescents le calme reposant et 


réparateur dont ils ont besoin ; 4 
l'intérieur, le confort et l'hygiène 
y ont élé partliculiérement étudiés: 
toutes les pièces sont propres, 
claires et bien aë salle de dou- 
ches à& chaque élage, et chauffage 
central, Les chambres sont à un 
ou quatre lits, un médecin est at- 
laché à l'élablissement. Enfin, une 
liberté entière est laissée aux pen- 
sionnaires, toutefois une stricte 
discipline est établie pour la cor- 
reclion, la propreté, les heures des 
repas el les re ntrée s du soir, 


Nul doute que tous nos camara- 
des soient satisfaits de leur séjour 
el en retirent 1e pus grand récon- 
fort physique et moral, 

Les condilions d'admission sont 
les mêmes pour Fleu- 
ralpe qui est une maison analogue : 
les candidalures seront centrali- 
dans nos services de la Di- 
reclion géné de la Légion et 
les Unions départementales seront 
avisées par nos soins des proposi- 
tions acceptées. 


que celles 


sées 


) 


La seconde de ces nouvelles mai- 
sons, inslallée & Dinyy-Saint-Clair 
(Haute-Savoie) est ouverte depuis 
le 16 juin et peut recevoir 35 fem- 
sl enfants de prisonniers, Elle 
va nous per mellre, en s'ajoutant à 
du Mont-Dore ct de Bourg- 
ins, d'augmenier nos possibi- 
le en faveur des 


ines 


d'Oi 
lités d'aclion s 


oct 


femmes et des enfants de prison- 
niers, 
Celle maison de Dingy-Saint- 


Clair par son importance réduite, 
réalise une nouvelle formule mieux 
adaptée à la siluulion présente 
d'abord et surtout il est plus facile 
de pourvoir à l'approvisionnement 
dun nombre reslr'cinl de consom- 
maleurs et nul ne doit ignorer qu'& 
l'heure actuelle le problème du ra- 
vilaillement est une vérilable han- 
lise pour les organisaleurs respon- 
sables ; ensuile la gestion de ces 
œuvres se trouve üilégée et enfin 
l'ambiance y est intime et 
plus familiale. 

C’est d'ailleurs pourquoi tous 
nos efforts tendent désormais à or- 
ganiser une maison de repos de 30 
à 40 places par région et nous in- 
vilons instamment les Unions dé. 


plus 


)2 


—— % — 
partementales à aiguiller nos re- 
cherches, à nous aider dans la 
rédlisation de ce programme qui 
nous permettrait de satisfaire un 
plus Jr nombre de demandes 
ct de réduire considérablement les 
frais de transport en supprimant 
tons les longs déplacements si pé- 
nibles pour les femmes et les en- 
lähts de nos camarades prison- 
niers. 

Mais devant l'augmentation 
croissante du nombre des deman- 
des. d'admission, il convient de 
bien préciser encore que le séjour 
graluit dans nos maisons de repos 
légionnaires, n'est pas un droil 
maîs une possibilité que nous ré- 
servons striclement aux femmes et 
aux enfants de prisonniers très af 
faiblis par les privalions et qui 
ne peuvent s'offrir un séjour à la 
imoftagne. La sélection faile par 
les Unions départementales parmi 
les candidatures doit donc être très 
sévère, Ne doivent faire l'objet 
d'une proposition pour une cure 
de repos à la montagne, que des 
femmes où des enfants tout à fait 
digues d'intérêt el répondant net- 
lement aux cotüditions imposées. 
Le nombre de places dont nous 
disposons est ll'op restreint el, 
nous le répélons, les difficultés de 
ravitaillement vont sans cesse 
croissant, 


LE CONTENU DES COLIS 
DE PRISONNIFRS DE GUERRE 


Communiqué officiel n° 115 de la 
Direction du service des brisonriers de 


guerre, en date du 25 juin 1943. 


La Direction du service des prisonnier 
de guerre attiré à nouveau, et d'une fa- 
con toule spéciale, l'atiention des famil- 
les sur le fait que, dans l'inté 
des Prisonniers, les cclis ne d 
tenir Que les objets, denrées ou im ca + 
5 par les Autorités allemande 
ce sujet, il convient de suivre très exac- 
indications données par les 
s eux-mêmes. 

a lieu d'éviter à tout prix des 
: qui risquent d'entraîner. non 
lement des sanctions individuelles à 
l'égard des Prisonniers, mais des mesure: 
d'ordre général judiciables à tous. 
Ce communiqué, valable pour les deux 
Journal Officiel » 
et doit être tenu dus toutes les Mairies 
à la disposition du Public. 


Le] 


CORRESPONDANCE ET COLIS 
ADRESSES AUX PRISONNIERS 
DÈ GUERRE FRANÇAIS 
RETENUS EN ITALIE 


Communiqué o 
Direction du servie 
ge 


fes pri 


rre en date du V° juillet 


La Direction du seivice des nrisonniers 
de guerre fait connaitre que les lettres. 
les cättes postales, paquets-postes ei 
les colis postaux sont admis en exemption 
de taxe à l'adresse des prisonniers de 


guerre" français actuellement retenus en 
lialie. Les paquets et colis scnt exonéré: 
de droits de douane. 

Correspondance : 
* Les lettres doivent être déposées sous 
ch eléhipe œuverte. 


Paqueis-poste. 


Ces envois sont admis jusqu'au poids 
de un kilo. 


Colis postaux. 

Le poids maximum des colis postaux 
est fixé à 5 kilos. 

Jouiefcis, les envois renfermant de 
chjets indivisibles (instruments de musi 
que, par exemple) sont acceptés jusqu'au 


pc ds de 19 kilos. 
Emballages. 


Les emballages doivent êtie solides et 
eucun vide ne doit subsister à l'intérieur 
des colis. Le papier portant des carac- 


tères d'imprimerie ne doit, en aucun cas, 


servir à l'emballage intérieur ou exté 
rieur des colis. 


Adresse. 


L'adresse doit être insenite très lisible- 
ment et à l'encre sur l'emballage même. 
Ce communiqué, valable pour la zone 
non occupée et la zone occupée, “est in- 
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séré au < Journal Officiel » et doit être 
tenu dans toutes les Mairies à Ja dispos 
üon du public. d 


ii © 1 
PRISONNIERS. DE GUERRE 
TRANSFORMES 
EN TRAVAILLEURS LIBRES 


La question a été posée de savoir 
quelles dispositions devajent être adop- 
tées à l'égard des prisonniers de gu 
français, actuellement détenus en Al 
magne et transformés en travailleurs l 
bres. 

2" Il est précisé, à ce sujet, que les 
militaires en cause tout en étant admis 
: bénéficier des avantages accordés aux 
travailleurs français en Allemagne, con 
servent leur statut de prisonniers de 
guerre. 

PME conséquence 

- les intéressés ne sont pas démobi- 
lisés, 

- aucu idation de leur droit à 
solde de captivité ne deit être effectuée 
ct aucune somme ne doit être payée à 
ce titre, 

la délégation de solde à leur fami! 
ls est maintenue. 

(Circulaire du 5 juin 1943) 


«és MEUBLES PASQUET .;, 


co 


ET be Société anonyme des Bois ouvrés du Midi 


MARSEILLE 


Usines et Bureaux 
22, rue de Forbin 


LES PRISONNIERS DE G 


AGENTS DES SERVICES 


MO 
dy, 


Saceursales : 


run Rapaoliq 
rue GHndh 


JERRE FONCTIONNAIRES 
PUBLICS ET CANDIDATS 


; AUX SERVICES PUBLICS 


15 Journal Officiel du 30 juin publie 
ie texte de loi suivant 


TITRE 1° 


Dispositions d'ordre général 


Art. ler, — Les dispositions qui sui- 
vent fixent les conditions particulières 
dans lesquelles les prisonniers, demeu 
n captivité plus de six mois après 
pourront être nommés ou 
j : à les cadres des services ci- 
vi, sdministratifs de l'État, des dé- 
rariements, des communes, de l'Algé- 
services locaux des territoires 
du secrétaire d'Etat aux cclo 
dans les cadres français du per 
lczal des territoires relevant au 
ire C'Etnt aux Affaires Etrangé- 


nt. également les servi- 
indu triels cu commr- 
cn régie, con<édés ou 
ces mêmes collectivités. 

pri 
tent:s pour élab 
détermincront, pour Cha- 
chaque catégorie 
d'applica 
loi qui con- 
égi par des conven- 
les dites modalités 
chants à ces cohven- 


feront lobiet ds 
tions. 


Art. 3. — Les projets de dé 
de réglements d'administration publi- 
que seront établis, pour les adminis- 
trations et les établisssments public: 
de l'Etat, s conditions prévu 
par l'article 2 de la loi N° 3.982 au 14 
septembre 1941. 

Les projets de réglements et de con- 
ventions collectives concernant les ser 
vices publics industriels et commer 
“iaux de l'Etat exploités en régie, cou 
cédés ou afrermés seront approuvés pa 
le secrétaire d'Etat compétent et par le 
Chef du Gouvernement 

Les projets de conventions coilecti- 
ves concernant les services ct les éta- 
Ylisæments publics, ‘iépartements 
ipaux ssront 
préfet régional. 

Les PIC de : 
ct €tabli 
RSA seront approux 
le préfet. 

Les projets àâc régiements conceruant 
les services municipaux seront approu- 
vés dans la forme qui sera prévue par 
loi relati à l'organisation des ca 
publics çt des établis- 
publ s des communes, 


crets et 


TITRE Il 
Détermination d'un contingent 
d'emplois au profit des anciens prison 
niers de guerre. 
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Art. 4 — En vue de sauvegarder la 
situation des prisonniers de guerre, au 
regard des possibilités d'accès aux em- 
plois publics, les règlements et coriven- 
tions collectives visées aux articles pré- 
cctdents fixeront 

1° Un contingent d'emplois de début 
mis en réserve jusqu'après le rapatrie- 
ment général dés prisonniers de guer- 


Le nombre d'emplois de cette ré- 
erve qui pourront néanmoins étre at- 
tr à des prisonniers de guerre dé- 
jà rapatriés 

Les dispositions qui précèdent sont 
abflicahles également aux emplois fi- 
gurant sur le tableau annexé à la loi 
du 6 janvier 1942. 

Art. 5. En vue de rétablir une si- 
tuation normale au regard de l'avan- 
cement pour les fonctionnaires et 

gents prisonniers qui n'en auraient 
pas déjà bénéficié, les mêmes règle- 
ments et conventions collectives déter- 
mineront, pour les emplois autres que 
ceux de début, ceux d'entre eux qui 
seront mis en réserve pour lesdits 
fonctionnaires et agents, ou auxquels 

ne pourra être pourvu qu'après leur 
retour. 

Art. 6. En principe, et sauf en ce 
concerne les fonctionnaires de l'ad- 
istration préfectorale, aucune no- 
imination où promotion nouvelle ne de- 
‘ra interve avant que le nombre des 
cmplois devant être rendus vacants, 
application des articles 4 et 5 ci- 
, soit atteint. Néanmoins, si l'in- 
du service l'exige, les règlements 
et conventions collectives pourront 
prévoir la possibilité de combler immé- 
diatement une partie des Yacances qui 
pourraient se produire, 

Art, 7, — Les dispositions qui précè- 
dent ne font pas obstacle à la nomina- 
tion ou à la promotion des fonction- 
naires, encore en captivité ou déjà ra- 
patriés, sous réserve, en ce qui concer- 
ne ces derniers, de l'application de 
l'article 14 de la présente loi. 

Art. 8. — Au cas où les nécessités du 
«crvice l'exigeraient, les emplois fai- 
sant partie des contingents prévus aux 
articles 4 et 5 pourront être occupés à 
titre temporaire : 

Soit par des fonctionnaires ou agents 
d'un grade inférieur ; 

Soit par des fonctionnaires atteints 
par la limite d'âge et maintenus en 
fonction sans qu'il puisse être procédé 
à leur remplacement ou à la désigna- 
tion de leur successeur ; 

Soit par d'anciens fonctionnaires re- 
traités. 

Les 


piaces ainsi occupées continue. 


TISSAGES ou MAIL 


VOIRON 


$Soieries 
Doublures 


Usines à : 
VOIRON 
MASSIEU 
COTE-D'AIMAN 


IMPRIMERIE 
ROBAUDY 


22, RUE HOCHE, 22 
CANNES (A.-M.). 


IMPRESSIONS DE LUXE 
ET COMMERCIALES 
JOURNAUX - AFFICHES 


TRICHROMIE - :TITRES 
CARTONNAGES 


ront d'être considérées 


comme vacan- 
tes. 

Pour permettre l'application des dis- 
positions qui précèdent, les fonction- 
natres et agents. pourront être mainte 
nus au-delà de la limite d'âge. C 
maintien sera prononcé pour Jes fonc 
tionnaires de l'Etat p: arrêté motivé 
du Secrétaire d'Etat. Pour les autres 
fonctionnaires et agents, il sera autori- 
sé par les autorités chargées en vertu 
s l'articie 3 de la présente loi d'ap- 
prouver les règlements et conventions 
collectives. 


Ii ne sera recouru qu'à titre excep- 
tionnel et dans la mesure strictement 
nécessaire au recrutement d'auxiliai 
n'appartenant pas aux trois catégories 
énumérées ci-dessus 

TITRE I 


Mesures dive:ses destinées à mainte- 


nir ou à rétai sgalité entre les an- 
ciens prisonni de guerre et leurs 
concurrents. 

Art. 9. Dans les administrations 


s sont admis à manifes- 
le choix d'une 
conven- 


où les intér 
ter leur préférence } 
résidence, les règlements et 
tions collectives détcrmineront toutes 
mesures utiles pour qu'il soit tenu 
compte des désirs des prisonniers dans 
la mesure permise par les nécessités du 
service, 

Art. 10. — L'article 1°" de la loi du 
4 juin 1941 est complété par la dispo- 
sition suivante 

« En ce qui concerne les candidats 
anciens prisonniers de guerre cette 
augmentation de limite d'âge est ma- 
jorée de six mois sans que puisse s'ap- 
pliquer le maximum de cinq ans prévu 
à l'alinéa précédent 

Art. 11. — Pour les nominations ou 
promotions effectuées sans examen ni 
concours, les règlements et conven- 
tions collectives détermineront dans 
quelles conditions les autorités qui ont 
compétence pour nommer auxdits em- 
plois pourront accorder les dispenses de 
titres, compte tenu notamment des 
conditions de la captivité et des étu- 
des poursuivies au cours de celle-ci. 

En vus d® permett® aux prisonniers 
de guerre rapatriés de bénéficier des 
conditions statutaires de recrutement 
et d'avancement plus favorables ayant 
existé au cours de leur captivité, les 
administrations pourront exceptionnel- 
lement après leur retour, et sur avis 
des Commissions administratives de re- 
classement : prévues à l'article 18. les 
nommer ou les faire bénéficier d'une 
promotion sans qu'ils réunissent les 
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conditions exigées par le statut du per. 
sonnel. 

Art. 12. — Des concours ét examens 
péciaux seront résérvés aux anciens 
brisonniers de guerre qui ne se seraient 
pas présentés aux concours et examens 
ordinaires. 

Les conditions dan: 
tion sera ouverte entre 
de concours, ainsi 
particulières de ces conc 
cisées par les règlements 
collectives, 

Dans les administrations où le pro- 
gramme varie annuellement, les anciens 
de guerre pourront être au- 
à passer le concours sur le pro- 
d'une année antérieure. 

3. — Lorsque la nomination ou 

est subordonnée à l'ac 
ement d'une durée de service 
ou à une obligation de résl- 
règlements et conventions 
détermineront dans quelies 
tions les anciens prisonniers peu- 


lesquelles l'op- 
les deux ordres 
que les modalité 
urs seront prt- 
et conventions 


dence, 


collectives 


vent en être en tout ou en partie dis- 
pen 

A rsqu'à la suite d'un 
concours sur s, d'un concours ou 
d'un examen ouvert à d'autres qu'aux 


anciens prisonniers de guerre, il y « 
lieu procéder à la nomination de 
candidats parmi lesquels figurent d'an- 
ciens prisonniers, les nominations de 
des emplois de début sont 
utées sur la portion des places mi- 
en réserve pour ies prisonniers de 
rre et qui peuvent néanmoins être 
ibuées à des prisonniers de guerre 
, rapatriés. Au cas où cette portion 
crait épuisée, leur nomination devra 
être imputée sur les places non rèser. 
vées pour les prisonniers de guerre. 
Art. 15. Pour les administrations 
dans lesquelles l'ordre d'admission au 
concours et la date de ce concours dé- 
terminent un classement ayant ou non 
une voleur réglementaire, concrétisé 
par un tableau, les règlements précise- 
ront la manière dont les anciens pri- 
sonniers de guerre nommés à la suüfte 
d'un concours réservé à cette catégo- 
rie de candidats seront inscrits au ta- 
bleau par rapport à leurs collègues re- 
cus à des concours auxquels eux- 
mêmes n'ont pu prendre part du fait 
de leur captivité, en tenant compte üe 
la valeur des épreuves et du temps 
passé en captivité. 


Titre IV 
Mesures d'application et de contrôle 
Art. 16. — L'article 1e" (alinéa 2) de 


1 du 15 octobre 1940 est abrogé, 
ainsi que toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 


Sireichenberger 


CHARBONS 


# 
GReS et DÉTAIL 


— 


Néanmoins, jusqu'à l'intervention des 

règlements et conventions collectives 
prévus à l'article 2 ci-dessus, qui de- 
vront êtro soumis à l'examen du Con- 
seil d'Etat ou approuvés par l'autorité 
compétente dans les trois mois de la 
publication de la présente loi, aucune 
nomination ne pourra être effectuée 
aux emplois auxquels il n'a pas été 
Pourvu par application de l'article der 
de la loi du 15 octobre 1940. Il n'est 
en rien dérogé aux dispositions parti. 
culières de la loi n° 163 du 13 mars 
1943 relative aux prisonniers de guerre, 
membres du Conseil d'Etat ou candi. 
dats à l'auditorat du Conseil d'Etat. 
* Art. 17. — Les dispositions des titres 
précédents cesseront d'être applicables 
aux dates déterminées par les règle- 
ments et conventions collectives. 

Art. 18. — Il sera institué auprès de 
chaque secrétaire d'Etat une Commis- 
sion administrative de reclassement. 

Cette Commission devra être obliga- 
toirement consultée sur les projets de 
règlements et de conventions collect1- 
ves prévus par l'article 3 de la présente 
loi; sur les nominations effectuées en 
vertu de l'article 11 (alinéa 2) ; sur les 
réclamations individuelles contre des 
mesures administratives que les inté. 
ressés estiment prises en violation de 
ladite loi et des règlements d'applica- 
tion ainsi que sur les mesures prises en 
vertu de l'article 53 du règlement d'ad- 
ministration publique du 24 juillet 
1942, 


En outre, les administrations pour. 
ront, sur toutes les questions relatives 
au reclassement des fonctionnaires, 
agents et candidats au service public, 
prisonniers de guerre demander l'avis 
de la Commission. 

Enfin, la Commission pourra se livrer 
à toutes les études et faire toutes les 
propositions qu'elle jugera opportunes 
relativement aux mêmes questions. 

Une Commission analogue sera insti- 
tuée auprès de chaque préfet régional 
pour les services et établissements pu- 
blics départementaux et communaux. 

Un décret fixera la compositicn et le 
fonctionnement des différentes Commis. 
sions administrativ?s de reclassement. 

Le Commissaire général aux prison- 
niers de guerre rapatriés et aux famil- 
les de prisonniers de guerre pourra s'y 
faire représenter et obtenir communi- 
cation des rapports ct des avis qui y 
sont élaborés. 

Art, 19. — Les administrations ct ser- 
vices visés à l'article 1° seront tenus 
sur demande du Chef du Gouvernc- 
ment de lui fournir les renseignements 
nécessaires pour contrôler la conformité 
des nominations et promotions faites 
avec les dispositions de la présente loi 
et des règlements et conventions col- 
lectives d'application. 

Art. 29. — Les litiges concernant 
l'application de la présente loi ou des 


- règléments prévus par l'article 2 cons- 


titueront des causes communicables au 
ministère public, s'ils sont portés de- 
vant les juridictions judiciaires. Le 
Chef du Gouvernement peut intervenir 
aux recours des intéressés devant îles 
juridictions ne comportant pas de mi- 
nistère public. 

Ces litiges feront l'objet d’une _com- 
munication au Chef du Gouvernement 
s'ils sont de la compétence des tribu- 
naux administratifs. 

Le Ohef du Gouvernement a qualité 
pour déférer aux juridictions compé- 


tentes les mesures qu'il estimerait pri- 
‘ses en violation des dispositions de la 
présente loi et des règlements d'appli- 
cation. 

Art. 21. — . Des décrets fixeront les 
modalités d'application des dispositions 
qui précèdent pour l'Algérie, les servi- 
ces des territoires relevant du secré- 
taire d'Etat aux Colonies et les cadres 
français du personnel local des terri. 
toires relevant äu secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères. 


Vichy, le 25 juin 1943. 


LES DONS 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
ET LES IMPOTS COMMERCIAUX 


Le Ministère de l'Economie nationale 
et des Finances nous communique la note 
suivante relative aux versements effectués 
par des commerçants ou des industriels, 
au profit des Prisonniers de guerre litu- 
laires de Livrets de Caisse d'Epargne, 
ces versements n'étant pas admis en dé- 
duction pour l'établissement des impôts 
commerciaux dus par les entreprises ver- 
santes, 

« L'Administration des Contributions 
Directes a toujours posé comme règle — 
e! cette règle a été sanctionnée par le 
Conseil d'État — que les dons à des 
œuvres sociales doivent, lorsqu'ils pré- 
sentent le caractère de libéralités, être 
distraits des frais généraux et réintégrés 
dans les bénéfices imposables des entre- 
prises versantes. 

Sans doute une dérogation à ce prin- 
cipe a-t-elle été admise, par décision mi- 
nistérielle du 12 février 1941 en faveur 
des sommes versées au Secours national 
et à la Croix-Rouge française, Il i 
porte de conserver à cette dérogation son 
caractère exceptionnel. On ne saurait 
perdre de vue, en effet, que les libéra- 
lités dont il s’agit ont pour contre- partie 
une atténuation fiscale, au titre de l’impôt 
général sur le revenu, d’une importance 
telle que l'on peut considérer qu'en défi- 
nitive c’est le Le qui en fait presque 
entièrement les frais. 

Aussi, afin d'éviter une extension pro- 
gun de la mesure, a-t-il été décidé 

de QE 6 CA à ce que ‘elle soit appliauée 
aux éralités faites à d'autres œuvres, 
si intéressantes soient-elles. 


En conséquence, une note ministérielle 
en date du 2 mai 1941 refuse d'étendre 
la décision envisagée aux dons faits aux 
œuvres sociales de la Légion. » 


EXEMPTIONS AU SERVICE 
DU TRAVAIL OBLIGATOIRE 
EN ALLEMAGNE 


La Direction générale de la Légion 
nous communique la note suivante rela- 
tive aux exemptions de départ au titre du 
Service du Travail Obligatoire pour les 
jeunes gens astreints au S.T.O. et no- 
tamment pour la classe 42, tant en ce 
qui concerne ceux qui ont accompli plus 
de deux ans de service militaire que 
pour ceux dont la famille comporte mal- 
heureusement à l'heure actuelle un ou 
plusieurs prisonniers. 

1° Nous avons obtenu que les jeunes 
gens appelés au titre du Service du Tra- 
vail Obligatoire et qui ont déjà effectué 
deux ans et plus de service militaire, ne 
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soient pas appelés à partir en Allemagne, 
Mais il leur appartient de prouver eux- 
mêmes cette situation aux Autorités com 
pétentes, c'est-à-dire à la Direction dé- 
partementale de la main-d'œuvre au 
moyen de toutes les pièces militaires qu'ils 
ont en leur pos 

Nous n'avons pas personnellement à 
intervenir, sauf pour les cor 

2' Le gouvernement a d 
mander aux Autorités aller 
prioiité, le rapatriement des prisonniers 
appartenant à une famille dont un des 
membres serait désigné pour partir en 
Allemagne au titre du S. [.0. 

Dans ce cas, il y a lieu de faire rem- 
plir par la famille de l'intéressé, une 
feuille de renseignements (modèle à de- 
mander au siège des Unions départe 
mentales), la faire légali ar la Mai- 
re et la retourner en y joignant s'il y 
a lieu, les certificats qui y sont mention- 
nés. 

Joindre chaque fois au dossier une 
attestation du Maire ou de telle autre 
autorité qualifiée, ceitifiant que le jeune 
homme dont il s'agit, est bien s 
pour partir en Âlleme s'il n'est d 
parti. 

En outre, porter à l'encre rouge en 
tête de la feuille de renseignements « Par 
priorité 

Ces dossiers devront être expédiés de 
toute urgence à la Légion, à l'adresse 
suivante : 

Secrétariat particulier du Cabinet du 
Directeur général, ceci afin d'éviter tou- 
te perte de temps. 


jà 


LA LOI LOUCHEUR 
ET LES PRISONNIERS 


; action 
tamment sur des me: 
sur l'assurance au dé 
dommages de 
cessoral. A 4 
ses démarch: elle a 
reuse pour v certaines améliorations 
apportées au fonc 1ement de la lé- 
gislation sur les Habitations à Bon 
Marché. 

Les Prisonniers de Guerre Rapatriés 
intéressés par ces questions comme 
d'ailleurs les familles de ux qui sont 
enccre internés dans les Camps, peu- 
vent s'adresser directement à cette Fé- 
dération et son £ecré ï, G. Letorg, 
14, rue Léon Du» > (Seine. 
Inférieure) qui leur fournira tous les 
eignements concernant leur cas 


et labor 
té assez heu. 


LA CONFECTION DES COLIS 
INDIVIDUELS 
POUR LES PRISONNIERS 


La Direction du Service des Prison- 
niers de Guerre rap: e aux Sections 
Légionnaires que directives relati- 
ves à la confe des colis indivi- 
duels aux mp doivent être 
strictement ot 


le 
Croix-Rouge 


mettent encore 
les. 
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qui concerne la 
ces Sections, 
ne semble 


1 ijours re 
@ 
COMMISSIONS NATIONALES 


DE RECLASSEMENT 
DES PRISONNIERS DE GURRE 
RAPATRIES 
E VINGT-DEUX FAMILLES 
PROFESSIONNELLES 
1 iel du 26 juin 1943 
it ém t du Mi- 
ant les 
ales de reclasse- 
guerre rapa- 


les profession. 


:s de re- 
les famil- 
s, du bi- 
publics, des ca- 
restaurants, du cuir, de 
1 cité, de l'habillement, 
1 s chimiques, 
ion, de la 
, de la pro- 
s métiers d'art, 
apier ct carton, 
des profes- 
, du sous- 
de la fabrication 
rts, du verre. 
membres de ces 
sement, prière de 
Officiel du 26 


transforma 
tion des mé 


FersesetLaminoirsde$t-Chamond 


Société anonyme au Capital de 375.000 francs 
Siège Social : 9, r, Gambetta, St-Chamond 
Registre di Commerce St-Etienne 40,201 


Téléphone 9 


— 


LES ENVOIS DE COLIS 
AUX PRISONNIERS 


Le Ministère de la Production Indus- 
trielle et des Communications (Secré- 
tariat Général des PTT.) communi- 


que : 


Les enquêtes effectuées à la suite 
d réclamations formulées gar les ex- 
tcurs de colis destinés à des pri- 
sonniers de guerre permettent assez 
fréquemment d'établir que des envois 
signalés non parvenus ont bien été re- 
mis à leurs destinataires. 

Les recherches entreprises à ce sujet 
rbant sans profit l'activité des ser- 
1 français et allemands, il est ins- 
tamment recommandé au public de ne 
‘muler des réclamations que pour les 
r les envois dont le prisonnier aura 
expressément signalé la non-réception. 

En outre, il est rappelé que les ex- 
réditeurs doivent observer avant le dé- 
pôt de toute réclamation visant la non- 
distribution des objets de l'espèce, un 
dél de trois mois représentant le 
temps nécessaire à l'acheminement — 
et, éventuellement, à la réexpédition 
— des colis et des accusés de réception 
le concernant. 


DIX ANS DE TRAVAUX FORCES 
A UNE GERANTE DE STATION 
DE LAS. N. C.F. 

QUI DEROBAIT DES COLIS 
DESTINES AUX PRISONNIERS 


Les vols de colis au préjudice des 
prisonniers de guerre, sont dans leur es- 


Le mot d'ordre : 


CLLLEL EEE LEE MT EEE EEE TENTE TEEET TETE TEEETTELTEPTE TENTE BTET EEE EEE TEE EEE ETEETEEETEEELELLEELE TELLE) 


sence odieux. Ils le sont bien plus encore 
lorsqu'ils sont commis par des personnes 
à aui leurs fonctions ou leur métier of- 
fient des facilités pour les commettre. 


Ainsi, la femme Marcelle Collet, née 
Moïitier, 42 ans, gérante de la station 
S.N.C.F. à Trivy (Saône-et-Loire), en 
prefitait pour dérober les” paquets des- 
linés aux captifs, 


Comparaissant hier devant le tribunal 
criminel spécial de Lyon, présidé par 
M. Vigier, elle a été condamnée, après 
réquisitoire de M. Berger, avocat géné- 
ral, et plaidoirie de M, Denave à 10 ans 
de travaux forcés. 


Confiez fous vos vêtements 
à feindre ou à nettoyer 
AUX 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


Français, 
unissez - vous ! 


es OÙ 


NOMENCLATURE 


DE NOS 


Publications et Articles de Propagande 


| i 
| 1° NOS PUBLICATIONS | 
Î : . 

« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1” 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naïres et Volontaires de la Révolution Nationale): 

Revue & La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1” de chaque mois. 


Prix de d’abonnement ...............,,.. fr, 90 » 
Pour les Légionnaires 80 » 
AR MD rrninsasvansésssnsisenneseue tes — 9 > 


Bulletin officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de la Légion paraïssant le 15 de chaque mois. | it 


ii + NOR I fr. » 
« Chroniques », bulletin légionnaire de documentation 
bi-mensuel. Prix de l’abonnement fr. 60 » 


Tous les abonnements souserits par l'intermédiaire des 
Unions départementales sont ramenés à 25 francs. 

« Jeune Légion », bulletin de formation des groupes 
légionnaires de jeunes bi-mensuel. Prix de l’abonne- 
PES MS Nr RE RER fr. 25 » 

Légionnaire V. R. N. et Jeunes Légion fr. 15 » 

« La Voix Ouvrière » organe bi-mensuel des G. L. E. 
Prix de l'abonnement 24 francs par an ; à adresser : 
43, rue de l'Hôtel-de-Ville à Lyon. 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 


AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 


PAPILLONS GOMMES 
— Tricolores à l’effigie du Maréchal. 


DIVERS 
— Signets légionnaires 


30° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX 


Nouveau tarif en vigueur 
depüis le 15 ‘juillet 1943 
Annule et remplacs iss tartfs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s "entendent 

port en sus, 8 

HU HELIOGRAVURES  linérent 
Portrait du Maréchal 

20 ‘X 40, a 100, en noir, en buste, 


PU RER CRAN RE 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 

Ie DEN es. s.tirs tenseur eee 28.00 
30 X 40, n° 102, en noir tête nue, 

NP Re VE VNSNR OR Er RE PRE TP CT 20.00 
30 ‘X 40, n° 103, en noir, tête nue, 

LR ÉAOBN Gers dre cree tetes tease ur aies des 20.09 
30 X' 40, n° 104, en couleurs, buste, 

képi RON SRE NP ERIC 25.00 
30 X! 40, n° 105, en couleurs, tête nue, 

de 3/4 Vrssssentecritresatasnese 200 
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PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X! 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 
de fo00 .....prossccccecmgeonssaenceese a 
50 X' 60, n° 69, le Maréchal, tête pre- 
qier DIAR s.ssssssssssosooroncsssososonee 
50 X &, n° 44, le Maréchal, tête nue 
de profil, (sur cartolime) ............... 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
de profil (cartonnée) .................. 
N° 41 le Maréchal, en pied de face 
N° 42, le Maréchal, tête nue de profil 
N° 43, le Maréchal, assis à son bureau 
N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 
(sur cartoline) ss 
N° 45, le Maréchal, men nue, profil 
CON ON csv os sccssnetesesves e 
N° 51, le Maréchal, ‘ares marge en 
buste, képi de face .................,... 
N° 52, le Maréchal, avec marge, en 
buste, képi de 5/4 ..................... 
N° 53, le Maréchal, en buste, képi de 
UD (OO) ee serescsmmevnoseastose 
N° 59, le Maréchal, tête premier plan 
N° 4 le Maréchal, buste képi profil 


mt néogravure) PER PER AE 


CARTES POSTALES 


N° 2. — Le Maréchal en civil 
N° 3. — Le Maréchal en képi 
N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face ave képi, cadre tricolore ...……. 
N° 12, le Maréchal, couleur, buste képi 
DR nnsiunitinnssnsesesese 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 
N° 22, le Maréchal, de profil ..….....… 
N° 23, le Maréchal, assis à son bureau, 
tête nue, de face ........................ 
N° 24, le Maréchal, en képi de face … 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4 
N° 26, le Maréchal, tête nue, bnste 
".S face RÉPARTIE ARCS EE 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 
N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 :X! 120 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 ‘X! 120, avec encadrement 2 m 5 
DS A ES ET TN LINE ) 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 
avee biographie 44 X 55 ............ 
sans biographie, 44 X 55 


6.00 
20.00 


200.90 
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Ecusson légionnaire ........................ 
Le serment Légionnaire, par Ambro- 
selli, bois gravé, colorié au pochoir 
Notre drapeau reste sans tache, par 
Ambroselli, 80 X 120 (1) ..........….. 
Bandes pour entourage d'affiche, — 
Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 
fond gris, format 64 X 13 e/m. 
fermat 64 X 8,5 


PORTRAITS DIVERS 


N° 130. Portrait du Maréchal. Aqua- 
reke de Roland Couden .............…. 
Portrait du Maréchal (fusain de A. 
LC RSS ES Es NE 
Portrait en couleurs du  Maréchai 
(Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours national. (Exclusivité 
POUF PR MODO nes ctecececcsscee 


à votre gré 


à votre gré 


à voire gré 
à votre gré 


15.00 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 


Paroles et écrits du Maréchal 
Doctrines du Maréchal classées par 
thèmes, + fascicules parus. Le Fasci 
CUS mania CCTPLTE TETE TETE LIT EEE 
L'esprit légionmaire, d'André Gervais … 
La Légion espoir de la France, d'An 
dré Gervais … 
Les combattants 
d'André Gervais 
Israël destructeur d'embpire, de Léon 
de Poneins 
L'énigme  eommuniste, 
Poncins ' 
Le plan communiste d'insurréetion ar 
mée, de Léon de Pongins 
La franc-maçonnerie contre la 
de Léon de Poncins ss 
Le communisme contre la France, de 
L601% 20 PONGME .senresncsiaures 
'orces occultes, de Léon de Poncins.. 
issements et moyens maçonniques en 
en France, de Saintoyant ..........… 
Une œuvre maçonnique en France au 
XVI et XIX' siècles, de Saintoyant 
La franc-maçonnerie agent de l'étran 
ger, de Michel Lefèvre ............... 
La France sous l'étreinte maconnique, 


de Michel pee 


de Léon de 


rance, 


Source d’une doctrine nationale, de 
Valéry Radot . 
Principe et méthode d'une révolntion 
nationale, de Gattino 
Radio Légion. Tome 1 .… 
Radio Légion. Tome II 
Radio Légion. Tome II sa 
Introduction an capitalisme intégral, 
de Berne de Chavannes 
Fonder un état, de Garcin e 
réflexion d'un Français à lPéconte, de 
Géorges” CaZalis 
Travailleurs mes amis, de René 
(LEP REDON EN ASE 


Espoir de la France 1 
Jean Delage... 
L'Afrique dn Nord 
Leprince 


30.00 
1.09 
10.00 
7.50 
10.00 
21.00 
150.00 
21.00 
12.60 


15.00 
18.00 


21.00 
20.00 
10.00 


15.60 
18.00 


25.00 
5.00 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


7.50 
28.50 


25.00 


ns üa tirage de luxe de cette affiche noêté fait à pars 


La nouvelle voie sacrée, de Louis Le- 


fèvre 10.00 
Par nous la France, Fe Robert Vi 25.,9û 
PAPILLONS 
Ecussons de ia Légion, 3 couleurs, tor- 
mat 5 em., le mille RTE à votre gré 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat 7 em, 5, le mille pansuc alu quases à votre gré 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion. (Piano) 
Marche de la Légion, (partitions pour 


orchestre symphonique) ...........….. J à votre gré 
Comprenant : Une partition couductrite: une plauo ; 


une petite Aüte; unèé grande Müte; une Le hautbois ; 
une 2e hautbois; une 1" clarinette; une 2 clarinette ; 
une l*" basson; une 1‘ et 2% cors; une 3° et 4e COra ; 
une l'* trompette, une 2e trompette; une 3 trompette ; 
uuc 1° trombone: une 2° trombone; une %e rom bone ; 
iïe batterie: deux 1e violon, une Alto; une vclon- 
celle; une çgontrebasse, 

Marche de Ja Légion (partitions séparées dites « doublu- 
ivn y, pour orchestre symphonique), à votre gré. 

1er violon; 2e violon; alto; violoncelie; contr’ basse 


à votre gré 


Marche «& La Française >» hymne au 


Maréchal. (Edition chant) ......… 3.00 
(Edition piano et chant ............... 10.00 
DIVERS 
Alphabets € Vive le Maréchal » .......…. 19.00 
Blecs bureau n° 1, reliure papier écus- 
son frappé 6n bistre ...........….. … 16.00 


Blocs bureau n° 2 reliure porex . 
Blocs bureau légionnaire N° 3, reliure 

peaurezx, rouge ou bleu avec réper- 

toire téléphonique, écusson frappé or 48.00 
Broches « Pétain > en lettres tricolores à votre gré 
Epingles de cravates < Insigne légion- 

naires combattants » 10.06 
Fanion pour bicyeleites, tricolo 


éeusson de la Légion tissé .........… à votre gré 
Diplôme du Légionnaire .................. 3.00 
Insigne soie pour bérets sur fond noir : 
Légionnaires Combattants, 45 X 23, 

losange 647%: 98: 2...) $ à votre gré 
Légionnaires Volontaires, 30 X 23, 

lofange OA XD A arsnsate À vutre gré 
[nsigne soie grand modèle sur fond 

blane «€ Légionnaires Combattants >» 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 ........ à votre gré 
Jégionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 

0 NE NON à votre gré 


Insigne soie grand modèle sur fond 
noir -« Légionnaires Combattants » 
8,5 X 4,5 losange 13 *X 8,5 


’ À votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 


losange 13 X 8,5 ........... ee à votre gré 
Insigne  bontonnière  « Hé Dondoe 

COMME ES TE es ee cd dense cs dra ces à votre gré 
Insigne boutonnière « Hégionndire 

NL D 7 ER ee. à votre gré 
{nsigne broche € Légionnaire Combat 

0 LCA ES nn PEU À votre gré 


Insigne luxe «€ Légionnaire Com 
tant >» 

fnsigne grand modèle en matière plas 
tique 

Insigne ‘earton, cocarde tricolore « Un 
seul bnt, la France, un soul moyen, 
la Région », sans épingle, (à ven- 
dre à lovcssien des maniféstations . 
légionnaires), le mille ................. 

Thermomètre avec cadran earré 


À votre gré 


À votre gré 


4 


à votre gré 
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Olasse-tickets alimentation 10.00 DORE SA 15.00 
Ecusson euir €< Mon blason > .........…. 12.00 Boîte à mégots … 15.00 
Cartes postales Poulbot la pochette PR een enter eese 4.00 

CR 2e MR EAN OPA EE TEE 6.00 Ê 
Jeux € Le Triboulet > modèle courant à votre gré insignes montés sur cuir coloris assortis : 
Jeut < Le Triboulet > modèle de luxe : Boutonnière < Légionnaire Combat- 
Porte-clés légionnaires . 2000 OSEO NS 50.00 
Buvards légionnaires la série de 12... 6.00 Boutonnière < Légionnaire Volon- 
Profil du Maréchal sur éeusson légion- taire > ras nn : 50.00 
naire en terre euite .........…. NE) 130.00 Bontonnière € Légionnaire Combat- 
« Notre-Dame des Prisonniers » la sta- tant « avec chaîne de montre ...….. 55.00 
tuette terre cuite petit modèle d'An- Clips < Légionnaire Volontaire > .…. 50.00 
Ur Con cce. DM CTI D TT RE 509.00 Châtelaine <  Légionnaire  Volon- 
€ Notre-Dame des Prisonniers » la sta- ME ni deieitressimeltietesades 70.00 
. tuette terre cuite grand modèle d'An- Broche « Pensez, agissez Français ». 50.00 
PR oc PO TE 2.000.00 Boutons de manchette : légionnaires 
« Notre-Dame des Prisonniers et volontaires ............sssessenee 60.00 
statuette plâtre grand modèle … 809.00 Toutes les commandes doîvent etre adressées aux Unions 
Plumier bâton Maréchal diese % 19.00 departe mentales qui les centralisent, La Direction généraie 
Cendrier vernissé terre cuite . 11.00 RES NNALIN PP PCR ERSRENE TRE CRCRRCREE 
Carnet répertoire . … 21.00 PERRET" ais ” ns 
Fume-cigarette DR RE ES LL 6.00 AURILILAC Imp. Moderne Le Gérant : Georges PINEAU 


Faites passer : 


Français, 
Unissez-vous |! 


ecorez votre chambre 


Cette luxueuse applique, traitée dans 
un style à la fois moderne et sobre, a sa 


place dans votre salon, volre chambre 
à coucher, votre studio, votre bureau. 


Au centre d'un écusson légionnaire 
en belle terre cuite. un fidèle profil 
du Morechal, Chef de la Légion, œuvre 
du Maoïître sculpteur Mermet est repré- 
sente en bas relie. 


Le modèle patine, 
de 35 cm. de haut sur 
16 cm. de large, est 
vendu aux légion- 
naires ..... : 


_— 


